%xxk Année 1952. — N°75 C.R. Le Numéro : 15 francs. Mercredi 10 Décembre 1952. % % 


JOURNAL OFFICIEI 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
DÉBATS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SEANCES 
QUESTIONS ECRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 


Abonnements à l’Édition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE : 
MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 600 fr. ; ÉTRANGEN : 1.600 fr. 
(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) À 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE F4 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7: AJOUTER 2O FRANCS _ 
| 

Co 


SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 72° SEANCE 


Qt 


Séance du Mardi 9 Décembre 1952. 74 


SOMMAIRE Discussion générale: MM. Auberger, Jacqu 


| 
porteurs de la commission des finances; André Mark, ministre de 
1. Procès-verbal 229), l'éducation nationale André ! ecretaure d Etant 
2. — Demande de prolongation du délai constitutionnel pour la dis- arts; Bordeneuve, président de la commission de l'éducation 
cussion d'un avis sur une proposition de loi. — Adoption d'une nale; Longehambon, 
proposition de résolution (p. 224), 6. Candidature à la comini le 1 d ‘) 
M. Georges Pernot, président de la commission de la justice, 7. — de le 
ale pour 1953 Suite de la discussion d'un ax 
3. — Questions orales (p. 224). nale pou | le la d 
France d'outre-mer : | Suite de la discussion générale: MM. Southi andré Maric 
Question de M. Michel Debré, — MM. Pierre Pflimlin, ministwe ministre de l'éducation nationale: Pic, Canivez, Lamousse 
de la France d'outre-mer; Michel Debré, Mlle Mireille Dumont 
Défense nationale : Passage à la discussion des article 
Question de M. Michelet, — MM, Pierre de Chevigné, secrélaire Renvoi de la suite de la discussion 
d'Etat à la guerre; Michelet. 8. Nomination d'un membre de la 
Travau et sécurité sociale : p. 2309 
Question de M. Auberger. — MM. Pierre Garet, ministre du 9. — Transmission d'un projet de loi (p. 2200 
travail et de la sécurité sociale; Auberger. 10. — Transmission de propositions de loi (p. 2309 
Aflaires étrangères: 11. Dépôt d'une proposition de ré<olution (p. 2 
Question de M. Léo Hamon. — M. Léo Hamon, — Retrait. 12. Règlement de l'ordre du jour (p. 2%09). 
Education nationale : 
Question de M. Champeix., — MM. André Marie, ministre de 
l'éducation nationale ; Champeix. 
PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 
4. — Retrait de l'ordre du jour d'une question orale avec débat 
p. 2288). La séance est ouverte à quinze heures dix minuti 
MM. Coudé du Foresto, Marius Moutet, André Marie, ministre de 
l'éducation nationale; Armengaud. 
5. — Dépenses de fonctionnement des services de l'éducation natio- 
hale pour 1%3, — Discussion d'un avis sur un projet de loi OCES 
p. 2289). | M. le président. Le proces-verhal de la « du vendredi 
Motion préjudicielle de M. Champeix, — MM. Champeix, André 5 décembre a été affiché et distribué 
Marie, ministre de l'éducation nationale; Georges Laffargue. — I n'y à pas d'observation ? 
Rejet au scrutin public, Le proces-verbal est idopté, 


*X «1) 108 


: 
#4 
= 
4 
À 
À 
4 * 
114 


| de la m de la justice de la proposihon de 
rt le : 

En appi tion de l'article 20, 2 alinéa de la Constitution, le 
{ de la République demande à l'Assemblée natio ale de 
prolonger de dix jours le délai constitutionnel qui lui est 
imparti pour formuler son avis sur la proposition de loi, adop- 
tre } \ssemblée nationale, tendant à instituer un droit de 
re! { profit des locataires ou occupants en cas de vente 
d'irun ble par appartements et à modilier la loi n° 4s-1360 
du ! ptembre 1958 portant moditication et codification de la 
le tion relative aux rapports des baïlleurs et locataires ou 
d'habitation ou à usage professionnel. » 

Con nément à l'article 79 du règlement, cette proposiion 
tion doit étre examinée immédiatement, 

La } e est M. le président de la commission de la justice. 

M. Georges Pernot, président de La commassion de la justice, 
M le président, je vous demande la permission d'expli- 
qu \ quelques mots les raisons pour lesquelles Ja commis- 
la lice de nde à l'Assemblée nationale une prolon- 
£ us du délai constitutionnel au sujet de la proposition de 
Jui 1 tive aux ventes d'immeubles par appartements. 

} qu'on rendra volontiers cette justice à la comrnis- 
sion que j'ai l'honneur de présider qu'elle n buse pas de telles 
“le it eff rce toujours d'etre pre le dans le di lai 
titutionnel 

Au « particulier, deux raisons impérieuses, à mon avis, 
tiilitent en faveur de ce délai supplémentaire, Si je les expose, 
ce n'est ] pour vous convaincre, mes chers collègues car 
l bien certain que vous accéderez bien volontiers au désit 
u exprimons mais c'est parce que je n'ai pas d'autre 
li en de faire connaître officiellement à l'Assemblée nationale 
| pour 1esque les nous demandons une ongation 

raison réside dans grandes difficultés que 
] te le texte dont nous sommes saisis, S'il fallait, à la 
vérits iligner « difficultés, il me suflirait de dire que pen- 
° eurs années l'Assemblée nationale a délibéré, à ce 
] texte successifs et que, fi \alement, à la suite 
‘ o la commission, elle à adopte une rédac- 
mn de laquelle les orateurs les plus qualitiés ont 
dut la ! du Palais Bourbon, que l'Assemblée nationale 
plait elle-même sur le Conseil de la République pou 
remettre au point, un texte qu'elle jugeait elle-même imparfait. 
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DEMANDE DE PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL 
POUR LA DISCUSSION D'UN AVIS SUR UNE PROPOSITION 
DE LOI 


Adoption d'une proposition de résolution. 
M. le président. J'ai été saisi par M. Georges Pernot et les 


ouunes trés touchés, bien entendu. de la confiance que 


l'on nous aceorde si aimablement et nous demandons simple- 
que lon uile men nou er le pour 
L le travail délicat auquel nous avons consacré dé à de 
brouses de conmmmmssion et de 

onde raison, c'est qu'il s'agit d'un texte à l'occasion 
eur Île pre lent, j'ai regretté et je regrette plus 
{| LH Y à le mavetle, car agil, au cas par- 
une SU epl ble de Les 
fra te deux assemblées, A défaut de mavetle 
of il, la mesure du possible d'orgaruser ce 
l'appeler irrespectueusement une navette 

J'ai déjà pressenti M. le président de la commission de la 
j l'Assermble nationale et M. le rapporteur de eette 
le pont de savoir S'ils ne consentiraient pas 
à | tu Peut) pas ues ueuxX 

| Bourl et du Luxembourg, mais des deux pré- 

leux rapporteurs. Is ont bien voulu souscrire 

à | l'espère que nous arriverons par ce à 
] [ les } ts de vue divergents. 

Je ! en i quant que nous demandons un très bref 
d jours seulement de délai supplémentaire, qui expire- 
pour permettre à l'Assemblée nat onale de 
\ ru re en deuxième lecture. avant le 31 décembre. 

vhet nou savons très bien que texte est 
al ent d cert milieux. Beaucoup souhai- 
nulgué pour le janvier, Ni Assem- 
| rde les dix Jours pplémenta res, Je 
\ q \ | s devant vous à une date telle 
que texte puisse être adoplé en deuxième lecture au FPalais- 
| | vant la fin de décembre. 

pm r le Je demande ce délai de dix 
j J'espere que l'Assemblée nationale vou- 


dra bien se laisser convaincre par les quelques considérations 
que je viens d'exposer et, d'avance, je l'en remercie. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de résolution dont M. Peruot 
vient de vous expliquer les motifs. 
(Le Conseil de la Répubiique a adapté.) 


QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres aux questions orales suivantes ; 


TRAITEMENT DE L'UNION FRANÇAISE DAXS L'ORGANISATION 
CONSTITUTIONNELLE DE L'EUROPE 


M. le président, M. Michel Debré demande à M. le ministre de 
la France d'outre-mer s’il n'estime pas utile de faire préciser 
officiellement, avant que ne s’achèvent les travaux préparatoires 
à l’organisation constitutionnelle de l'Europe, que la France ne 
saurait envisager aucune organisation politique qui ne mettrait 
ge l'ensemble de l’Union française sur pied d'égalité avec 
a métropole et de condamner à l'avance toute organisation qui 
aboutirait à une cassure inadmissible (n° 341). 

La parole est à M. le ministre de la France d'outre-mer. 

M. Pierre Pfiimlin, mninistre de la France d'outre-mer. Mes 
dames, messieurs, la question n° 341, posée par M. Michel Debr 
est analogue à celle qu'il avait posée à M. le tuinistre de l'inté- 
rieur en ce qui concerne les départements algériens et les dépar- 
tements d'outre-mer. 

La réponse du Gouvernement à été donnée par l'organe de 
M. le ministre de l'intérieur à la séance du 30 octobre 1952. Le 
ministre de la France d'outre-mer ne peut que confirmer, en ce 
qui concerne les territoires relevant de son autorité, les décla- 
rations faites par son collègue de l'intérieur en ce qui concerne 
les départements algériens et les départements d'outre-mer. 

Il se réfère également aux explications fournies au Conseil de 
la République, à la mème séance du 30 octobre 1952, par M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères en réponse à une autre 
question posée par M. Michel Debré, 

Le mimistre de la France d'outre-mer tient à renouveler les 
assurances données antérieurement par ses collègues. 

Le Gouvernement suivra attentivement la marche des travaux 
des divers organismes chargés d'étudier les divers problèmes 
que pose le futur statut de l'Europe. II suit avec une attention 
particulière les délibérations de l'Assemblée ad hoc. 

Lorsqu'il y aura lieu de déterminer sa position à l'égard des 
conclusions auxquelles pourront conduire ces délibérations, le 
Gouvernement tiendra le plus grand compte des conséquences 
qui pourraient en résulter à l'égard des territoires d'outre-mer. 
Il est résolu à n'accepter aucune solution qui, directement ou 
indirectement, pourrait aboutir à relâcher les liens unissant les 
territoires d'outre-mer à la métropole. 

Au surplus, il convient de rappeler qu'ancune décision enga- 
geant la France ne pourra être prise sans que le Parlement ait 
été, auparavant, amené à en délibérer et à donmer son as<en- 
tirent. 

M. Miche] Debré. Je dernande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Michel Debré. 

M. Michel Debré. Mes chers collègues, je n'ai pas, une fois de 
plus, posé cette question pour le simple plaisir de répéter une 
thèse ou un avertissement. 

Les faits sont les suivants. Le 16 décembre, c'est-à-dire dans 
quelques jours, la commission de l'Assemblée constitutionnelle 
va se réunir à Paris pour arrêter un projet d'organisation poli- 
tique de l'Europe. Puis, dans les premiers jeurs de janvier, 
l'Assemblée de Strasbourg va statuer sur ce projet. En d’autres 
termes, d'ici quelques semaines et même quelques jours, nous 
serons en présence d'un texte, rédigé article par article. 

De quoi s'agit-il ? Il ne s'agit pas de n'importe quel projet ni 
de n'importe quelle Europe, Il s'agit d'une volonté de fusion des 
nationalités et des Etats entre six pays d'Europe occidentale : la 
France, l'Allemagne, l'Nalie et les trois pays du Bénélux. Les ins- 
pirateurs de cette fusion se placent donc pour cette organisation 
politique, dans la même optique que celle qui a dominé là com 
munauté du charbon et de l'acier et le projet de communaute 
européenne de défense, Or, l’un et l’autre de ces projets ont 
abouti à une coupure entre la Frame et le reste de 1Tnion 
francaise, Le problème qui se pose non pas dans l'abstrait, 7na1s 
dans le concret des quelqnes jours qui viennent est de savoir 
si nous allons suivre cette voie et si nous allons, continuant 
ce que je crois, l'erreur et l'erreur impardonnable de la con 
munauté européenne de défense, affirmer dans la cornmunautt 
olitique, une coupure entre la France et le reste de Flnion 
k inçais. Le problème va même au delà. Devant les 
quences de l'attitude adoptée, allons-nons faire un examen © 
conseience, alors qu'il est encore temps, de notre pont 
cul ipéenne, le ce qu'on appelle l'1 urope nte grée ? 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ne nous dissimulons pas la réalité. Continuons sur la voie 
où nous Sommes Inalheureusement engagés, et que se passera- 
t-il ? 

Première hypothèse : nous maintenons la coupure, En d'autres 
termes, la France abandonne son autorité politique Cconineé son 
autorité militaire en ce qui concerne les affaires de la métro- 
pole. Peut-on espérer qu'elle garde sa souveraineté ? Peut-on 
espérer qu'elle garde son unité ? Peut-on espérer qu'elle garde 
la loyauté des territoires et des populations extérieures ? Au 
jour où elle abandonne en Europe, dans notre continent, ce 
qui fait la raison d'être de son autorité, de sa souveraineté, de 
son unité et de la loyauté des peuples et des citoyens français 
d'outre-mer est également abandonné, Continuer dans la voie 
où nous somimes engagés, maintenir la coupure réalisce par la 
communauté du charbon et de l'acier, ce qui n'élait pas très 
grave, par la communauté européenne de défense, ce qui est 
déjà très grave et inadmissible, devient définitivement drama- 
uque. 

Maintenant — c'est la deuxième hypothèse — on nous dit: 
il est possible d'éviter cette coupure et lon parle, en effet, 
d'intégrer l'ensemble de l'Union francaise dans cette commu- 
nauté politique. 

Je vous demande, mes chers collègues, de voir exactement 
de quoi il s’agit, Je le dis d'autant pius franchement que, j'en 
suis persuadé, le ministre de la France d'outre-mer ici présent 
y a réfléchi et connaît le problème. Cette intégration — c'est 
un premier point — ne peut pas être celle de l'ensemble de 
l'Union française, Elle établit, en effet, une autre ‘upure : 
à proprement parler, les M2" et les terriloires 
d'outre-mer seraient intégrés, laissant en dehors de cette 
communauté ces autres parties de l'Union francaise que sont 
les anciens territoires sous mandat et les Etats associés, laissant 
— ai-je besoin de le dire ? — également de côté les Etats aver 
lesquels nous sommes liés par des traités de protectorat, 
resterait donc encore une coupure, 

Au surplus, pense-t-on que la vocation des territoires où des 
départements qui seraient intégrés, est d'être fondus dans une 
organisation européenne ? Pense-t-on que leur avenir est de 
voir substituer à ces liens de loyauté ou de nationalité fran- 
aise, des liens de loyauté ou de nationalité européenne ? Cette 
question, à peine est-elle posée, et la solution vient d'elle- 
mème, L'intégration aboutirait done à une autre forme de 
coupure et aussi à une impasse, Que faut-il conclure? Sinon 
qu'il est nécessaire de réexaminer notre politique d'organisation 
européenne, 

Voilà qui n'est pas seulement nécessaire, mais possible, 
Il est, en effet, une forme d'organisation européenne qui peut 
donner satisfaction, c'est l'association d'Etats eur péens, Une 
telle association peut permettre à la fois une politique com- 
mune des Etats d'Europe et éviter toute dissociation de l'Union 
française. 

sl, encore une fois, j'insiste sur ce point, ce n'est pas par 
plaisir maladif d'interpeller chaque mardi après-midi un ministre 
ou un autre et M. Pflimlin le sait parfaitement 
que nous sommes à la veille de décisions capitales. 

On nous dit — et je comprends bien que le ministre de la 
France d'outre-mer ne puisse nous parler autrement: aucun 
engagement n'est pris et le Parlement pourra un jour statuer, 
Mais il est une certaine vertu des textes, une certaine vertu de 
la propagande, Nous avons trop souffert ici, et nous le verrons 
dans les mois qui viennent, de ne pas avoir été tenus au 
courant de l’évolution des négociations sur l'armée européenne, 
Si cela avait été fait, le traité n'aurait jamais été signé, Si, 
dans quelques jours, une commission, si, dans quelques 
semaines, une Assemblée, alors que le silence du Gouverne- 
ment français paraît une sorte d'acceptation implicite de la 
France, adopte un type d'organisation européenne qui est 
néfaste pour l'avenir de l'Union française, il nous sera très 
difficile, dans quelques mois, de venir ici tout casser et tout 
briser, alors que déjà l'évolution sera faite et faite de manière 
fitale, Nous le ferons certes, et sans remords, mais ce serait 
mieux d'éviter cette cassure! 

L'appel que je lance ici, par l'intermédiaire du ministre 
le la France d'outre-mer, comme J'ai essayé de le faire par 
l'intermédiaire du ministre de l'intérieur ou du secrétaire 
W'Etat aux affaires étrangères, est le suivant: il est une poli- 
européenne néfaste à l'avenir de l'Union francaise, il 
est une politique conforme à l'avenir de l'Union francaise; 
c'est maintenant qu'il faut pu parti. D'autant plus que 
‘* gouvernement italien prend parti, et pour l'Europe intégrée ; 

‘utant plus que le gouvernement allemand prend parti. Nous 

ons entendu non sans inquiétude les déclarations, il y a 
(rois où quatre jours, prononcées par M. Blank, ministre des 
aires étrangères, et qui prenait formellement position pour 
l'Europe intégrée, avec toutes ses conséquences, et le remords 
lardif que le président du conseil allemand a apporté deux 
iours après n'empêche pas que ces deux gouvernements ita 
hen et allemand ont pris parti complètement, Pourquoi le 


est parce 
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M. le président, M. Mhelet derma i M la 
défe hse national s est ex | | 
centaines de lats vol tu | 
d'êét si2 L'oflive ira t \ 
souscrils par eux et iles à leu 
Corée et les mesures qu'i uple } | 
fâcheuse anomalie (n 

La parole est à M. le secréta l'Etat à la li 

M. Pierre de Chevigné, secretaire M: 
Inéssieurs, le contingent d nilita | 
la Corée en vue d'assurer t po, 11H) 
de Volontaires pour ce théâtr | d'a 
d'oftice, ns ont fait contaitre nent 
quern ni pour la Loret eur \ | 

Il vient à houveau d'eti pl ail 4 
contingents de militaires Volontaires p la it nent 
être en cas le | [aire 
désig l'oftive pour Servir su Lopura | 
rieu] 

Pu la question de M. 1 Michelet 
je vous demande la permission dé 
coupe! urt à une rum qui à et par la pr 
et qui à profondément ému non {re 
sont attachés à corps expéditi ir 

Ia été écrit, il y a quelque ten { | portant ivra 
sons de matériel franca en pa 121) 
millimetres, vendus p \ Fra 
tique, étuient aujourd'hui dans lu h et 
vaient à combattre nos propre sul | à ue 
mort le 120 millimètres franca jui ( hu 
du Vietminh. 

Je tiens à donner ici, car je qui ile part X (| I 
Sénat je ne peux parler afin d'êt tendu p lu 
pays, les précisions suivantes: Ja } lu des 1 
de 120 qu'à une seule nation du Sud-Est a t e, à sa | 
Pakistan. Elle né ave île nati trat 12 
tiers, Nous sommes déjà loin d 1.200), Sur ve 12 rt 
10 ont été livrés au mois de mars de cett ée et 6 au moi 
de juin. Nous arrivons à un total de 16 mort le 12%) i 
au Pakistan, ce qui rend a priori impossible que ces 16 mort 
le 120 livrés au Pakistan se soient transformées en 1.200 n ! 
de 120 dans les rangs du Vietminh. 

Au surplus, je tiens à dire que ces mortiers de 120 n'ont ét 
livrés au Pakistan qu'avee l'avis du ministére d \fTaire 
étrangères et ipres la signature d'une promesse officielle de non 
exportation pra Pakistan. do toutes les rai le dire 

et j'ai encore pu personnellement le vérifier auprès di il 
taché militaire français à Karachi que | 16 mortiers de 120 
que nous avons livrés au Pakistan trouvent encore dans € 
pays et n'ont jamais été exportés de Ce pays à destination du 
Vietminh. 

Il est certain que nos hommes trouvent en fa d'eux un 
adversaire armé et que, parmi ses armes, il v a des mortiers 
de 120. Certains de ces mortiers sont évidemment de provenanre 
française, Ce sont, hélas! ceux qu à fortune de la £ ( i 
a obligés à perdre. Il est certain que dans quelques-uns de n 
postes qui ont été pris, dans certaines de nos unités qui ont 
été défaites, se trouvaient des mortiers de 120, aujourd'h h 
possession de l'ennemi. J'ai également vu person en t des 
mortiers de 120, utilisés par le Vietminh qui ver t des pas 
le l'Europe centrale; j'en ai vu d'autres qui x ent de la 
Chine; j'en ai vu, enfin, que le Vietiminh fabriqu fhetne 
dans <es ateliers. 

Mais, encore une fois, je lenais À | le Par] 
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et tout part crement le ministère de la défense nationale, d'une main-d'œuvre prisonnière gratuite et c'est la raison por 
soit par néglig ( t par incurie ne permetlra que du mmatc- laquelle le ministre du travail prit la décision de mettre à la 
riel de guerre fabriqué en France se retourne contre nos propres charge des employeurs une indermmnilé correspondant à la 
lat fout | garanties ont été et seront prises, Je suis diflléience entre le salaire de l'ouvrier français et le coût d'ut.- 
certain que le Sénat appréciera que j'aie aujourd'hui tenu, lisation du prisonmer de guerre. 
de \ affirmer encore cette précision (Applasiissements.} Des contrats individuels furent conclus entre Fadministration 


| 
M. Edmond Michelet. Je demande la parole, 
M. le président. L1 parole e<t à M Michelet, 
M. Edmond Michelet. Monsieur le ministre, j'ai écoute avec 


heancourn d'attention votre reponse; MAIS, à dire il est 
il je 4 s pas le vous une 
pre ion touchant un point assurément capilal, mais qu 
m'était nullement relalif à La testion écrite que javais poste, 


M. le secrétaire d'Elat, J'ai l'occasion. 
M. Edmond Michelet, Je voulais dire que j'ai également 


\t qu tement Vous Ft 
l'inconvément, que j'ai signalé, de la méthode employée par 
certai de Vos servicé 

\ | deviné que jate V revenir, 


intention m'était pus, bien doin de la, de porter atleimle au 
moral du corps expéditionnaire en Indochine, que nous sommes 
sui es bancs à entourer d'afflectuenuse soliertude. 


Mais, monsieur le ministre, ma question à précisément pour 
but datlirer votre ilttention sur la cerise morale qui peut 
toucher ces troupes qui, là-bas, se battent sous les. trois 


est un fait que, pour des raisons qu'il me serait possible 
de préciser si vous le vouliez absolument, un contingent de 
volontaires pour Findochine — et ici j'ouvre une parenthèse 
pour répéter ce que j'ai déjà eu l'occasion de dire l'an dernier 
devant l'autre assemblée: j'ai Le sentiment qu'une propagande 
en faite devrait vous procurer davantage de volontaires — 
le volontaires pour l'In | ont été dési- 
gynés d'office pour la Corée, Loin de moi la pensée, au passage, 
de vouloir minimiser les mérites des combattants du bataillon 
francais de Corée, mais enfin, vous le savez comme moi, 


monsieur le minmstre, les raisons qui pourraient jusüfier un 
° igement ici ne sont pas toujours les mêmes qui pourraient 
engagement Je tiens c'est là-dessus que je 
voulais attirer votre attention — je tiens qu'il est très grave 
d nsidérer, dés maintenant, un soldat volontaire pour une 
déterminée comme volontaire pour une autre mission. 
Cest cela qui, si.mes renseignements sont exacts — et j'ai 
de bonnes raisons de penser qu'ils le sont — c'est cela, plus 
que vous ne pouvez le penser, qui a pu porter atteinte au mural 
combattants d'Indochine, 

A eut Île ministre, je vouurais terminer sur ce dernier 
point e qui m'a inquiété dans, disons si vous le voulez, celte 
erreul que vous venez de souligner vous-même — c'est 

tte facilité qu'on a eue de s'imaginer qu'un soldat volon- 
pour l'Indochine pour? ut être volontaire pour importe 
qu le peneer qu'on se prépare ainsi trop facilement à faire 
les lats f \ lemain, les soldats de je ne sais quelle 
hs tion européenne aux initiales ésotériques. C'est pour 

r vol ttent \ sur les très graves inconvéments qui 
pourraient résuller de la généralisation de ce procédé pour le 
LL | ce que j'at tenu à vous poser cetle question. 

\pplaud ment ur les bancs supérieurs de la gauche et sur 
ba centre et dronté } 

INDE MPENSATRICFS POUR L'EMPLOI DE PRISONNIERS 
DE 


M. le président, M. Fernand Auberger signale à M. le ministre 


| ( e la sécurité sociale que les services du budget 

et d plabilité de n ministère réclament à de nombreux 

qui ont utili de la main-d'œuvre « prisonniers 

vuerre de Laxi entre les années 1946 et 1948, des indem- 

les qui « seraient dues à l'Etat à titre de compensation pour 
| pl onniers de guerre 

S'etonne que desdites indemnilés soient réclamées aux 

emp'oveurs plus de cinq années après la cessation d'utilisation 
ladite main-d'œuvre, cependant que les intéressés n'ont 
ni et que les sommes qui sont réclamées 
4] t u plément de payement à des prix primiti- 
t'1 et nettement étais; 

[A it sursis à toutes poursuites dont sont 
| nice itivateurs intéressés et sollicite de M. le ministre 
lu travail et de la sécurité sociale l'application de mesures 
qu t rapidement et détinitivement cette regrettable 

n \ 

La ! t à M. le ministre du travail et de la sécurité 

M. Pierre Garet, » tre du travail et de la sécurité sociale, 
Mes s es, à essation des hostilités, des prison- 

er: de e mands ont été mis à la disposition de 

\ t évidemment de pré ecrver 
-d'œuvre francaise contre la concurrence 


du travail et les bénéficiaires de cette ma.n-d'œuvre, contrats 
qui shpulaient formellement la majoration automatique 
l'indemnité dans le cas de relevement des salaires des oux\rier 
de la méme catégorie, 

Il est donc essentiel de souligner, et ce sera ma premier 
réponse à M, Auberger, que les sommes réclamées et qui sont 
actuellement en cause ne représentent pas un supplément ds 
pavement, imais résultent, au contraire, de la strite applicu- 
lion des conventions de louage signées par les employeurs lors 
de la prise en charge du ou des prisonmiers de guerre. 

Ceci étant précisé, ii est important de rappeler en second 
lieu que tous les ex-emploveurs de prisonniers de guerre ont 
été avisés des redevances hiquidées à leur charge : 

1° Par l'envoi de bordereaux liquidatifs adressés périodique- 
ment par les services locaux de la main-d'œuvre; 

2° Par l'envoi, au minimum, d'un relevé de comptes adress 
au cours de l'exercice par lex-régie de recettes et 
dépenses, avec demande de payement des sommes restant 
dues ; 

3° Par une dernière mise en demeure qui a toujours été 
envoyée par mé services avant la notification, par lettr 
recomimandée, de la mise en débet et de l'engagement éventur! 
des poursuites ; 

4° Par une enquête effectuée, par l'intermédiaire des fonc. 
tionnaires itinérants de main-d'uvre, au domicile de chaque: 
redevable qui n'avait pas cru devoir repondre au relevé de 
compte visé au paragraphe 2° ci-dessus, 

Enfin, en troisième lieu, il faut, mesdames, messieurs, son- 
Egner que l'administration a toujours tenté d'aboutir au recou- 
vrement amiable des créances de l'espèce, même en accordant 
aux débiteurs des délais relativement considérables. Toute 
mise en recouvrement d'une redevance due au titre de l'indem 
nité compensatrice est toujours accompagnée d'instructions 
précises aux comptables en vue d'accorder des délais aux rede- 
vables qui ne pourraient se libérer immédiatement. 

J'ajoute que j'ai personnellement rappelé ces instructions « 
que je tiens essentiellement à ce qu'eiles soient observées. 

Les bénéficiaires de la main-d'œuvre prisonnière — ce sera 
ma deuxième réponse à M. Auberger — apparaissent done mal 
fondés à prétendre qu'ils n'ont été infonmés de l'existence «!: 
leur detie que cinq années après le départ des prisonniers de 
guerre, alors qu'aucune ambiguïté ne pouvait exister dans leu 
esprit, 

Les retards constatés dans la perception proviennent même 
parfois du fait qu'une partie des ex-employeurs a tenté p« 
tous les moyens de se dérober à ses obligations, 

M. Dulin. Mais non ! 

M. le ministre, Ce n'est en effet qu'en dernier ressort «1 
après épuisement de tous les moyens de conciliation dont di-- 
pose l'administration que l'engagement des poursuites € 
décidé à leur encontre. 

M. Dulin. IIS ne payeront pas! 

M. le ministre. À l'heure actuelle, la suppression des por 
suites engagées ne saurait être envisagée par le ministère 
travail et de la sécurité sociale, le recouvrement des créan 
en cause étant désormais assuré pe les soins de l'agent juu 
ciaire du Trésor au mimistère des finances et des affair: 
économiques, 

En outre — et j'insiste tout particulièrement sur ce point 
l'arrêt de recouvrement constituerait, à mon sens, une mesure 
particulièrement injuste dont bénéficieraient ceux qui n'ont pus 
pavé au détriment de tous ceux qui se sont acquittés de leur 
dette, quelquefois an prix d'un gros effort. Il est même pro- 
bable que certains débiteurs ont réglé, qui le pouvaient moi 
que d’autres qui n’ont rien payé. 

Je demande donc à M. Auberger de vouloir bien tenir comp 
de tous ces arguments pour apprécier, en toute objectivité, 
rôle de’ mon administration et lui laisser poursuivre, dans 
cadre des instructions précises par moi données et ci-de: 
rappelées, les dernières opérations de liquidation. 

M. Auberger. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Auberger. 

M. Auberger, Monsieur le ministre, je vous remercie 
renseignements que vous venez de me fournir, mais je 
permets de vous indiquer immédiatement qu'ils ne me don: 
pas entièrement satisfaction. 

Vous avez r'gié la question sur le plan administratif da: 
qu'il a d’étroit et de bureaucratique. J'aurais voulu que \ 
traîtiez ce problème sur le plan pratique, sur le plan hun 
et, aussi, sur le plan strictement financier. 

De quoi s'agit-il ? Voilà un certain nombre de pay 
je pourrais dire un grand nombre de paysans, car d 
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part on me signale des faits analogues à ceux que je déplore 
dans mon propre département — qui ont utilisé de'la main- ] A 
d'œuvre « prisonniers de l'axe » au cours des années 1936, | | 
1947 et 1943 et qui se voient réclamer, par les services du M. le président. L'ordre du r ‘p | » 
budget et de la comptabilité de votre ministère, une prétendue . le IniniIstre dt Maires él | ) 
indemnité compensatrice mise à la charge des employeurs de M. léo M. le n | 
prisonniers de guerre. Ce sont les propres termes de la lettre retenu à 1 Assembiee nationale Le 
circulaire que vos bureaux de la place Fontenoy adressent à la presente seance 
depuis plusieurs aux intéressés, La est à M. Léo Ta 
Or, quand ces employeurs ont demandé à utiliser la main- M. Léo Hamon. M. le mini-tri (y 
d'œuvre allemande, les conditions d'utilisation de cette rmain- con 1 qu'il ne pourrait f | ce 21 
d'œuvre leur avaient été fixées par les services régionaux de question. Je qu'il « | 
la main-d'œuvre et lesdits employeurs, s'étant acquittes chaque n} r M. Debn-B 
mois au responsable du commando communal où intercom- queslon ec débat 
mwunal, d'après les états de pavement établis par le service se sont produits en Allemagne, Et si M. Debnl 
de la main-d'œuvre, pouvaient escompter, en toute bonne foi, pas « uvément à ce que Jinter 
s'être libérés définitivement des sommes dont ils étaient rede- M. Jacques Debü-Bridel. Je n°4 Vois que d ! 
vaibles. M. Léo Hamon. ces conditions, eu de 
Et voilà que cinq ou six ans après l'utilisation de cette main- M. le munistre des affaires étrang P , 1} 
d'œuvre allemande, environ cinq ans après le rapatriement des verra pas d'inroñvénient à me répondre au ( but 
prisonniers de guerre vers l'Allemagne, leurs employeurs sont M. le président. La questiol ile de M. I Il 
appelés à verser à l'Etat une contribution supplémentaire dont 
ils n'avaf@nt jamais été informés au moment de lembauchage RECONSTRUCTION DE 1 OLE LALE Di 
ou de l’utilisation desdits prisonniers de guerre. 
C'est là un procédé qui nous paraît curieux, car s'il était M. le président. M. Champeix demande à M. le n tre de 
généralisé, il serait eplible le créer de grarnles lifticuités l'édur itlon nationale les pnesurt et ju dela 
aux emploveurs et de nuire sans nul doute aux relations entre pour oblenir formellement le Ja 
patrons et ouvriers. et de lurbanisn inscriptiog | priori 
Mais il Y a pire: j'ai personnellement plusieurs der lu t de re | 
ont été adressées à des paysans. J'avoue que je n'ai pas trouvé Pr 
la justification des sommes réclamées. La formule est toujours M. André arte, maintsire ce l'éducation nafionale. M 
la mème: « Attendu que M. X ou Y n'a pas pavé les indem- chers ollègues, Ta question de la re 5 
nités dues à l'Etat à titre de compensation pour l'emploi de luile qu à | 
prisonniers de guerre, le montant du reliquat de ces indem- lait de guerre, ainsi rappel M. Marcel ( 
nités s'élevant à..., décide que M. X ou Y est constütué débi- pas ecHappe mon atten ON, MAIS QU elle ecole 
teur envers l'Etat de la somme de... (celle qui est réclamée 2 ep ou de toutes les écoles détruites par fait de guerre 
La présente décision sera notifiée à l'intéressé: elle sera en il faut nne inseriptior u plan de prior 14 ! it nai | 
outre transmise au Trésor public aux fins d'exécution par toutes l'inscription plan de priorité nationale qu pr 
voies de droit, requête et ciligence de ces agente judiciaires ». de de norm le le Full nait 
Autrement dit, ea termes péremptoires: payez ou bien vous dés le début 1962, an min re de a nstru n « 
serez poursuivis. Quant à justifier la prétendue dette réclame, lurbanism equel, en ra - À 
on n'y à pas songé. à pu prendre celle opération en | 
Savez-vous ce que nos paysans pensent ? Is disent que le vis vis d'a 
Gouvernement à sans doute besoin d'argent, et qu'il leur inflige cer! de ses coll narlet taire la ré ri 
des majorations à reta pour s'en procurer. Avez-vous lo de roconsirution de l'écols normale de Tulle «ra à 
responsables anciens chefs de commandes, on se dit: Le \ ! | 
tout, l'argent que j'ai versé n'a peut être pas été remis priori ile prog la 
en tolalité, J'estime done, monsieur le ministre, que vous ‘Bien je n'ai aucune qualité pour nm r la de 
seriez bien inspiré d'inviter votre service à agir avec beau- aui ra et rl ut | inter 
lement possible à la hquidation de ce service, comme l'a un d Late les écoles. ae ex | « nt attiré l'attentior 
dernan lé l'Assembil e national! Je sais qu'u né de di tre da | e 
à l'Etat (Très lien! très bien!) Parlement un effor’ etceptionnel en matière de nistr 
J'estime cependant que ce éervice à eu tort d'attendre quatre scolaires 
| . le président. La parole à M. Champeis 
ct sur divers bancs M. Champeix. Monsieur Le ministr je vous ii ” le votre 


En tout cas, il lui appartient d'apporter la preuve de la dette 
réclamée aux cultivateurs et, si la somme n'etait pas due à 
l'époque du contrat, c'est peut-être commettre une lourde faute, 
pour ne pas dire plus, que de la réclamer dans de semblables 
conditions. 

Vos services n'ont certainement pas prévu le cas suivant, 
qui se rapporte à un me pris dans le département que je 
représente. Par suite du décès d'un paysan qui avait utilisé 
un prisonnier de guerre allemand, une lettre de votre minis- 
tère à été adressée au fils du défunt, I s'agit d'un ancien 
prisonnier de guerre français qui est demeuré cinq ans en 
captivité en Allemagne. Vous Jui réclamez le versement d'une 
indemnité compensatrice s'élevant à 28.000 francs pour le pri- 
sonnier allemand que son père a occupé pendant deux ans. Or, 

fils, prisonnier de guerre français, attend toujours, comme 
les anciens prisonniers de guerre français, le payement 

\ maigre pécule que le Parlement lui a voté, soit, à raison 
te 400 francs par mois, environ 20.000 ou 22.000 francs pour 
es cinq années de captivité. (Applaudissements.) 

Vous devinez ce que dit mon compatriote et ce qu’en pensent 
un certain nombre de paysans de mon département. Il apparaît 

1e, malgré la solidarité gouvernementale, le ministre du tra- 
\ail ignore les dettes de son collègue, le ministre des anciens 
Combattants, (Nouveaux applaudissements.\ 


promesse personne lle. que jatle vont 
sez bien qu'elle ne saurait me satisfaire, En effet, vous venez 
de nous dire et vous avez dit, ce dont je me réjours d'ailleurs, 
à mes collègues parlementaires de la Corréze, que vous deman 
deriez à M. le ministre de la reconstruction l'inscription d'ur 
gence du projet tendant à la reconstruction de Fécole normale 
d'institutrices de Tulle, détruite par faits de guerre, Mais, mon 
sieur le ministre, je voudrais que vons me permettiez, et que 
mes collègues du Conseil de la République me permettent, de 
condenser en un rapide historique la question que je me suis 
permis de vous poser, 

L'école normale d'institutrices de Tulle à été détruite Jors de 
événements tragiques de juin 1944. Dés 1M5, le département de 
la Corrèze s'est préoccupé de sa reconstruction; différents 
emplacements ont été envisagés; plusieurs projets ont été étu- 
diés, mais rien de définitif ni de décisif n'a pu, à l'origine, 
être fait, car on parlait alors de programme-tvpe des écol 
uorinales, de réorganisation sur le plan régional, voire, n'estsl 
pas vrai, de réforme imminente de l’enseignement qui, néce 
sairement, affecterait le mode de formation des instituteurs. 

Toutefois, en 1948, un accord est intervenu entre Je départe- 
ment et la ville de Tulle, pour un échange de terrains, Le 6 jan- 
vier, M. l'inspecteur général Anthouard, sollicité par M. Pins 
pecleur d'académie de fa Corrèze, est venu visiter l'emplacement 
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19 janvier 1950, 

Has son agrément au programe 

| élabort par les ervices dl par lemmentaux de 

tionale. « intement avec l'architecte départe- 

! Le octobre c'est la direction du 

clle-méme, qui a demandé à l'inspecteur d'aca- 

den ] { rapport Jui exposant le programme d'en- 
\ ur L'urger de la reconstruction. 

| bre 19 hrection du premier degré a donné son 

res, Enfin, le 7 août 1951, le 

natie a alloué une subvention de 

e ira | pour l'a ve 

\ } w le n tre, alors que le conseil géné- 

! et \ices préfectoraux et académiques de la Corrèze ont 

tout e rapid ipres huit ans, 

la 1 le leur « normale est encore à l'état de 

| le | de réalisation projetées : 

élit } devant helonner sui plu- 

du l'approbation du projet soumis au service 

Le fit au départ, devait se 

par lun ruinistère de Ja recons- 

tructio et «le u titre de réparation des dom- 

terre ré e qui, en 1949. avait été évaluée, si ma 

re est fidéli 67: million Le conseil général devait faire 

previsie budgétaire de crédits indispens bles, compte 

tenu naturellement d ubventions nationales d'usage, Or, le 


énéral de la Corrèze n'a pas hésité à bloquer sur ses 
recettes, dès 1951, un crédit de 60 millions, pour assurer Ja conti- 


nuitée cle opération de reconstruction 
| 7 août 101. eérvice de constructions scolaires a accordé 
un crédit de ‘0 million La créance du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme est réévaluée d'année en année: la 
dernière prévision dont on puisse faire état remonte à 1959 et 
lue aux environs de 60 million 
ilor que tout paraissait à pied d'œuvre, alors que 
toute es dispositions étaient prises pour ouvrir le chantier dès 
le printemps de F1, aucune amorce de réalisation n'est faite 
et tt tuation. éminemment regrettable risque de se pro- 
longer dangereusement, C'est que, pour démarrer, le projet doit 
d'abord être inscrit par le ministére de la reconstruction et de 
plan an d'équipement. ne l’a pas 
ele en 1954 et la proposition d'inseriplion faite en 1952 n'a pas 
été retenue le maunistere de la reconstruction et de l'urba- 
me prétendant ibventionner que les travaux déjà en 
| onsÉéquenee le cette situation, monsieur le ministre, 
gencral de la Correze est ému de semblables ater- 
juge itolerable Le milieux de l'enseigne- 
met nt alart le mis de l'école sont inquiets d'un com 
port « ticrent comme équivoque, 
Li fu sont désastreuses: le projet, qui 
pré Lait halement une depense de l'ordre de 100 millions 
atteindra, par le simple alignement des devis sur les 
prix 22) mm La participation départementale sera 
il tes les subventions du 
lore de l« lt cront, aussi, tres sensible- 
| 
hit perd une crearre, deve: ue hvpothé- 
t nstruction et de l'urbanisme, on 
ra, en fait, perdu du temps et gaspillé de l'argent, et le 
| ‘1 lt l'urb en issant 
i\ \oltur( quant à l'inseriplion d'urgence 
reconstruct pourtant indispensable iura fait perdre aux 
es publiques des sommes supérieures aux crédits dont il 
nnu ch il 
Le sé es morales sont plus graves encore, monsieur 
istrt ar, huit à c'est la formation des maitres 
rréziens qui est touch et, partant, la formation de 
l'enfa dont ils ont 1 harge, Depuis huit ans, en effet, les 
[ lan ancrenre t "it rmale 
Ü qu ir à élé affectée et dont les locaux sont trop 
Du e meme temps les normaliens de premiere, 
leuxièmme et tr éme année ivent les cours du lycée de 
iu lundis qu eux de quatrieme annee, année di formation 
eu où devront ensei- 
| La le Qucret 
Le ju de 1! lt} de réduire Îles promotions à 
depuis huit an c'est 
| u itresses qu'a enregistré 
AT te lui est 1! te de faire 
re qui prend une proportion 
le ministre en 
\ but l'éduca 
to ‘an ce 


de plénitude; sur le plan social, la formation du producteur 
capable de remplir dans le total épanouissement de ses facultés 
la tâche à la fois individuelle et sociale à laquelle le destinent 
ses goûts, la formation du citoyen apte à participer, utilement 
et en pleine liberté d'esprit, à la vie publique du groupement 
dont 1 fait partie sur le plan national, international et humain. 
Cest donc une culture à la fois humaine, professionnelle et 
sociale qui, à notre avis, doit être le but d'une œuvre d'éduca- 

Pour la dispenser, vous conviendrez qu'il faut, surtout à la 
base, des maitres parfaitement formés et éprouvés, Or, mon- 
sieur le ministre, en compromettant le recrutement des écoles 
normales et en plaçant les normaliennes et les normaliens dans 
des conditions de travail défectueuses, vous portez atteinte aux 
cadres qui doivent avoir vocation de former la jeunesse fran- 
çaise, Cest cetle jeunesse elle-même que vous atteignez par 
incidence inéluctable. Nous voulons que ceux qui se destinent 
à l'enseignement s'y destinent comme on se donne à une mis- 
sion et non comme on va, par intérêt ou par nécessité, vers un 
métier quelconque. 

hes promesses, monsieur le ministre, ne peuvent plus nous 
suffire. Nous voulons des actes qui s'inserivent dans la réa- 
lité. 

M. le ministre. Je suis tout à fait d'accord avec vous! 

M. Champeix, Vous m'objectez que la responsabilité incombe 
au tninistére de la reconstruction et de l'urbanisme, Nous 
n'avons point à solliciter une faveur; c'est un droit que nous 
revendjuons, 

Puisque vous êtes, de par vos hautes fonctions, le grand 
maître et aussi le tuteur de l’école française, c'est devant vous 
que nous avons voulu formuler notre demande, C'est sur vous, 
ès qualité et non personnellement, monsieur le ministre, vous 
le savez bien, que nous ferions peser la responsabilité d'un 
nouvel atermoiement, Le eas de la Corrèze n'est point unique 
en France, et si j'ai cru devoir l'exposer à la tribune, c'est 
parce qu'il m'apparait comme un des symptômes qui marquent 
une politique. 

Cette politique, c'est celle qui tend à étouffer les écoles nor 
males chargées de la formation des éducateurs laïcs, c'est celle 
qui compromet la vie des cours complémentaires, écoles an 
recrutement essentiellement populaire, c'est celle qui refuse 
une bourse pour son enfant à un simple salarié agricole, père 
de quatre enfants, c'est celle, enfin, qui se traduit paf la 
grande misère de nos écoles rurales. 

Monsieur le ministre, cette politique, nous ne saurions l'accep 
ter, car, à travers ses manifestations matérielles, c'est, en 
fait, au plein épanouissement et à la liberté de l'esprit qu'elle 
porte atleinte, Et, finalement, nous considérons que c'est le 
régime et le pays lui-même qui sont touchés. (Applaudissements 
he 


— 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UNE QUESTION ORALE 
AVEC DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la discussion de 
la question orale avec débat posée par M. Coudé du Foresto «à 
M. le président du conseil sur l'application des dispositions pri 
vues à l’article 2 de la loi du 10 avril 1952 portant ratification 
du traité instituant une communauté européenne du charbon et 
de l'acier: mais M. le président du conseil m'a fait connaitre 
qu'il demande, conformément à l’article 32 du règlement, qu: 
cette discussion soit retirée de l'ordre du jour de la présent 
séance et reportée à une date ultérieure qui sera fixée sur propo 
sition de la prochaine conférence des présidents, 

M. Coudé du Foresto. Je demande la parole, 

M le président. La parole est à M. Condé du F resto, 

M. Coudé du Foresto. Nous comprenons fort bien les raisons 
de M. le président du conseil qui se trouve actuellement retenu 
à l’Assemblée nationale par le débat sur la question di 
confiance ; je crois cependant nécessaire de présenter ici un cer- 
tain nombre de remarques devant le Conseil de la République. 

Ce débat a été décidé avec l'appui de trente signatures el 
nous avions envisagé, au début, la date du 25 novembre. A 
la demande du Gouvernement — et surtout à celle, il faut bien 
le dire, de M. le ministre de l’industrie et du commerce 
cette date fut reportée au 9 décembre. Aujourd'hui, on nous 
demande de renvoyer le débat à une date ultérieure et, dan 
un instant, je vous ferai connaitre la date que nous estinn 
ouvoir être envisagée. Mais il ne reste que peu de temps ava 
Fenverture du marché commun; en fait, nous ne disposol 
plus que d'un mois pour prendre des décisions en toute Hbert: 

Rien n'a été fait depuis huit mois, pas plus pour applique 
le texte même de la loi autorisant la ratification du traite qu 
pour répondre aux recommandations que le Gouvernement, à 
celte tribune même, à à epti es, Pen lant té mp= l'Allema:s 
effort pot | mare hé 
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des bases solides qui lui soient favorables dès son ouverture, 
L'inertie que nous avous constatée semble due à l’incompréhen- 
sion d'uu certain nombre de services adimini<tratifs ou de dépar- 
tements ministériels à l'égard des études présentées par d au- 
tres départements ministériels techniques. 

Il nous est apparu, dans ces conditions, que l'arbitre désigné 
pour venir nous répondre ne pouvait être que le président du 
conseil, ministre des finances. Nous espérons, à la date qui sera 
fixée par la conférence des présidents de cette assemblée, que 
M. le président du conseil pourra donc venir nous répondre, assisté 
de ses ministres techniques; mais il est impossible, d'attendre 
encore longtemps. Il ne reste plus, je le répète, qu'un mois 

our que les décisions capitales, qui engagent l'avenir de Ja 

rance pour cinquante ans, puissent être prises en toute liberté. 

I serait vraiment regrettable de nous obliger à délibérer en 
l'absence du Gouvernement et à terminer notre débat par le 
vote d’une motion de résolution enregistrant purement et sim- 

ement sa carence. (Applaudissements sur les bancs supérieurs 
u auche, au centre, à droile et sur divers bancs à gauche.) 

e vous propose J1 date du 16 décembre, qui pourrait être 
exarminée par la conférence des présidents et qui a été suggérée 
par le Gouvernement. J'espère que ces huit jours seront imis à 

rofit par celui-ci pour nous apporter des solutions concrètes, 

‘autre part, le 16 doit s'ouvrir ici le débat sur le budget du 
ministère des affaires étrangères; si donc la question orale avec 
débat qui a été posée à M. le président du conseil venait en tête 
de l'ordre du jour de cette séance, ce serait, à mon avis, une 
excellente introduction à la discussion du budget des affaires 
étrangères. C'est donc cette date du 16 que je me permets de 
suggérer au Conseil de la République. (Applaudissements.) 

M. Marius Moutet. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Moutet. 

M. Marius Moutet. 11 semble que les autres questions orales 
concernant le problème allemand devraient de mème être dis- 
culées au cours de celte séance du 16 décembre. Nous ne 
serions pas obligés d'ouvrir deux fois le même débat sur le 
problème allemand, que nous pourrions ainsi traiter dans son 
ensemble à propos de la discussion du budget des affaires 
étraugères. 

M. André Marie, iinistre de l'éducation mationale., Le Gou- 
vernement accepte la date du 16 décembre. 

M. le i . C'est la conférence des présidents qui en 
décidera jeudi prochain. 1 s'agit simplement ici de sugges- 
tions. 

M. Armengaud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Armengaud. 

M. Armengaud. Mesdames, messieurs, la sous-commission de 
contrôle du pool acier-charbon joint ses observations à celles 
de M. Coudé du Foresto et demande instamment à nos collègues 
siégeant à la conférence des présidents de bien vouloir accepter 
la proposition qui a été présentée de faire figurer cette question 
au début de la séance du jeudi 16 décembre. (Applaudisse- 
ments.) 

M. le président. La conférence des présidents du jeudi 
11 décembre fixera done, je le répète, la date à laquelle vien- 
dra cètle discussion. U sera porté à sa connaissance les sugges- 
tions qui ont été faites au cours de la présente séance publique, 
€t notamment la proposition de la date du 16 décembre, 


— 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
DE L'EDUCATION NATIONALE POUR 1953 


Discussion d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
nn de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au déve- 
oppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1953 (Education nationale), 
(N°s 544 et 601, année 1952.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil, des décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement : 

Pour assister M. le ministr: de l'éducation nationale : 

M. Hudeley, directeur de l'administration générale. 

M. Donzelot, directeur de l'enseignement supérieur. 

P M. Beslais, directeur général de l'enseignement du premier 
egré. 

M. Elie, administrateur civil. 

Pour assister M. le président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques : . 

M. Fourgous, administreteur civil à la direction du budget, 

Acte est donné de ces communications. 

Je suis saisi d'une motion préjudicielle, présentée par M. Mar- 
cel Champeix et les membres du groupe socialiste, ainsi conçue : 

« Le Conseil de la République décide le renvoi du budget de 

1 { 


l'éducation nationale à là Cumission des finances, pour que 


celle-ci reprenne l'examen de ce budget et en relire l'article 
additionnel n° 6 qui aggrare les dis pus uns regrettables des 
lois Marie et Baranga 

La parole est à M. Cha hpeix 

M. Champeix. Monsieur le muni 


tre, mesdames, MEL le 
groupe socialiste m'a demandé, à l'ouverture de ce debat, de 
traduire <obrement sa pensée et ses sentimems en f lu pro- 
Jet de loi relatif aux penses de foncuonnement des 


civils de l'éducation nationa!e. 
d'apprécie tout le prix de 1 honneur Jui m'échoit hi je 
mesure aussi tout le | 


Je voudrais, en effet, ne heurter dans cette Assmbilé icune 
conviction sincère et dejà respectable du seul fait de sa - 
rité, Et Je serais Si u entre 
Vous pouvaal trouver dans intervention la mo ire 
de sectarisime, car alors Jaurais mal traduit et 
II l'idéal socialistes. 

I he m'appartient pas, dans la mission qui m'est lice, de 
disséquer le budget, de faire le procés de ses répartitions finran- 
Cieres, d'en souligner l'insuffisance, les ert s ou le à 
libre, Mes Cumarades de la commission de l'éducation nauo- 
hale vous suivront, monsieur le ministre, leurs pas dans vus 
pas, pour vous apporter leurs criliques constructives, Leur 
tâche sera d'ailleurs facilitée par la minutie et la précision du 
tapport excellemiment présenté au nom de la comtmis-ron des 


finances par notre collègue M, Auberger, et le rapport de même 
qualité de M. Debü-Bridel. 


Mais l'introduction dans le m jet de loi de l'art 6. qui 
.Concrélise l'amendement de M. de Tinguv, donne à ce budert 
Uhe Marque j'all presque dire u — is Vous 


detnandons de faire -paraitre. 
M. Lelant. Voyons, employez au moins un autre mot, 


M, Champeix. 11 v à u nan déja, lors de la discussion de la loi 


Barangé, nous vous avons adressé un appel sincèse et nous vou 
avons fait part des lourdes craintes qui nous assullatent, Notre 
appel n'a pas été entendu par la majorité et nos e1 tes se sont 


hélas ! véritiées. Aujourd'hui, nous vous demandons, mes chers 
collègues, avec le même sens du devoir et la même inquiétude 
des lendemains, de me pas persister dans ce que nous co! 
rons tout à la fois comme une erreur de psychologie et comme 
une fante politique, 

Nous pensions que ces discussions autour de l’école pourraient 


étre une noble controverse dorminée et a! mie! 


tee pa uni 
uumense effort de synthèse lucide et fraternel, Nous souhai- 
tions et nous espérions que s'instaurerait un débat qu etait, 
à la fois, un dialogue et une rencontre. 

Lar Si mous sommes contre le dogme, nous somm i 
contre le matérialisme sommaire, qui prétend tout expliquer 
par l'aveugle et inflexible force de la matière et nou lé- 
rons, avec Jaurès, que « l'heure est venue pour la démocratie, 
Dot pus de railler et d'outraser les anciennes cro\at 


11 


hercher ci qu'e ntiennent d \ 


tel de x et qui 
peut rester dans la conscience humaine 


ffranche et grandi: 


Ur, Vous avez, au bénétice d'une supériorité arithmetique 

M. Lelant. F1 morale 

M. Champeix. … forcé la décision et, aujourd'hui est par 
le biais d'un amendement que vous voulez consolider une 1 
luire sans grandeur 

Mes chers « légues, on t avoir hfferentes 
SUJ pportunilé de la laïcité de l'Etat, ma ! e Etat 
doit être laïque et le principe de la qui 
saurait être’, en droit, discuts pet nine, 

M. Southon. I! est inscrit dans la Constitution. 

M. Champeix. Or, nous avons dans cette Assemblée et { 
lieulier, dans les rangs de ceux qui ne partagent } t no 
thèses, des juristes éminents qui savent traiter dun d Û 
rigueur et avec une dialectique subtile, Comment ne ? MiTiu1<- 
sent-11S pas que les textes qui nous sont proposes | il en 
violation de la loi d separatio de l'Eglise et d 1 EI 
lation de l'esprit et de la lettre de l’article premier de Ja 
titution ? 

L'Etat, constatant le désaccord qu exist entre citoves 
sur les problèmes métaphysiques et seligieux, à voulu 
à arbitrer les différends. Au nom de la nation, il a voulu ne 
ancune métaphysique, n'enseigner au e 1 “io, 
atssant à chaque citoven le droit, et lui assurant le n en, de 
penser librement et de se déterminer ni \u 
surples, n'est-il pas contreire à l'essence même du i- 

Quant la lai di l'école eue que la « 
logique, uue application pratique du } pe de la de 
l'Etat. Le texte que l'on nous propose transg e l'esprit du 
pré unbule de la Constitution. 

Plus, s’il est attaquable en droit, le projet de 1 4 
est soumis constitue aussi un danger pour la p £ 
et la paix sociale. 

Comment, mesdames et mescienrs. 
Uoul CHCUrC pet islant qui à V1 LE vi i Dar 
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Ft ne tireriez-vous donc aucun enseignement d'une récente 
clectio partie lle ? Sans doute le résultat de cette consultation 
en soi, une importance majeure, mais à est 


syvimplomatique qui ne peut que aggraver el 
| EL peuvent ètre partieuherement nocives, 
Alors que la raison d'être de la laïcité, ainsi que l'a éeril 
Ferdinand Bmisson, c'est | apprentissage pr itique de la tolé- 
' e mutuelle et de la fraternité francaise », les adversaires de 
1 mit pet dans le pays une pomme de discorde, 

{ t la politique francaise et c'est la politique européenne 
qui sont faussées et compromises gar la renaissance des que- 


| cela au moment même où la situation 
internationale ne laisse pas de nous inquiéter. Nous pensons 


done que c'est une erreur psychologique et une faute politique 
de projeter cette question à l'avant-scène dans la conjoncture 
actuelle, M nous considérons aussi — et cela revêt plus de 
gi t que c'est sans doute une faute contre l'esprit humain 

Pourqu elte âpre querelle autour de l'école, ce « nid 
Maintenant, à travers l'enfant, c'est l'homme que 
le égrtrne e disputent, Hs ne se contentent point d'influencer 

\ philosophie, ils veulent systématiquement domestiquer sa 
La son esprit L'école larque à pour objet... elle, 
de faire des hommes hbres dans leur ple nitude. Une école qui 
part une d'um régitme pre nd les enfants et les forme 
dat moule. I v a dressage et non éducation et c'est ainsi 


qu'on aboutit, selon le lieu et le temps, aux ballilas, aux 
hat le Où aux komsomeol 

Le respect de l'âme de l'enfant ou de l'adolescent doit être 
le principu ré de toute formation ou éducation, Le catho- 
lique lui-même, en raison précisément de sa croyance, ne doit-il 
pas considérer que l'enfant ou le jeune homme appartient 4 
Dieu et n'est la chose de personne, ni de l'Etat, mi de l'Eglise, 
mi du parents ? 

Sans doute, il ne s'agit pas de nier, mais de comprendre, 
Une religion n'est « qu'un vêtement de la morale umverselle ». 
Chaque re ligion est un moment de l'histoire et de la conscience 


le voudra bien que l'on n'oubliât pas que l'esprit chrétien 
fut un esprit de libre pensée et qu'il devrait le demeurer. 
Seul compte le mouvement de l'intelligence et la marche de 
l'homme vers son dépassement, Chaque génération qui monte 
vorte toujours en elle un germe de révolte contre la génération 
précédente et c'est la loi et l'aliment même du perpétuel deve- 
nir et du progrès humain 
Mesdanme messieurs, c'est, animé par de tels pritu ipes, 
um par de tels sentiments, qu'aujourd'hui encore le groupe 
liste à voulu vous lancer un pressant appel. Nous vou- 
dru que vous l'entendiez et que vous perceviez sa S ncériteé. 
Si vous ne l'entendez pas, prenez garde — et ne voyez dans mes 
derniers mots que l'expression d'une inquiétude profonde 
prenez garde mes chers collègues, qu'un jour, ayant semé le 
vent, vou ne récolliez la te. ( laudissements à gau- 


M. le président. Je rappelle qu'aux termes de l'artidle 45 du 
reglement, s'agissant d'une motion préjudicielle, ont droit à 


la parole l'auteur de la motion, un orateur d'opinion contraire, 
s'il v en à, le Gouvernement et le président ou le rapporteur 
de la commission saisie au fond. 
M. André Marie, ministre de l'éducation nationale, Je demande 
la parole 
M. le président. La parole e-t à M. le ministre de l'éducation 
le 
M. le ministre, M het llègnes, vous ne serez pas surpris 
fidèle à une règle qui s'impose à nous tous, le Gouverne- 
s'oppose à la motion préjudicielle de M. Champeix. S'y 
op} pour des raisons d'ordre général et d'ordre particulier 
| je tre implem nt et très brièvement vous expo- 
(E d'ordre général: il n'est pas possible, à la date à 
luquelle nous sommes parvenus, que le moindre délai, le 
tomndre retard puisse être apporté dans le vote du budget, 
vs] erait lourde pour ceux qui voudraient, ne 
fout méme que de quelques heures, retarder l'examen des 
text rs dont la France attend qu'ils soient entièrement 
| n | budget des dépenses que le budget de la 
tru et de l'équipement et la loi de finances, pour 
| decembre, C'est pourquoi, aussi bien quant au motif 
L M. Champeix que sur tous autres motifs qui pour- 
rt UT le Gouvernement s'opposera à tout délai 
| rt La chose à l'Assemblée 
j étre surpris de l'intervention de M. Cham- 
( larme messieurs, parce que, dans un budget 
considérable d'articles, un de ceux-ci 
| je respecte très profondément, d'une 
M. Southon. irticle important ! 


M. le ministre, .… parce que, sur cet article important peut. 
être, je n’en disconviens pas. 

M. Marcel Boulanger. Important pour les laïques. 

M. le ministre. Important pour les laiques, important peut- 
étre aussi pour ceux qui seraient moins laïques, selon la 
conception que vous avez de la laïcité, (Applaudissements à 
droite.) 

Quoi qu'il en soit, cet article est important — nous le verrons 
— pour tout le monde, comme s'il pouvait y avoir un article 
de loi budgétaire qui, à vos yeux, puisse ne pas être impor- 
tant — je vous laisse le soin d’en décider, Cet article, qui est, 
dis-je, important comme tous les articles de la loi de budget, 
suscite une critique. Quand nous serons à cet article, chacun 
de vous pourra faire valoir ses arguments, mais, 4 prion, 
déclarer: « parce qu'il y a dans la loi tel article qui ne me con- 
vient pas, Je demande qu'on refuse d'aborder la distussion 


de cette loi », est contraire — j'ai le droit de le dire — au 
fonctionnement normal de la machine parlementaire. 
C'est pourquoi, sans insister davantage — je ne peux natn- 


rellement pas, vous comprenez pourquoi, m'expliquer en ce 
moment, sur cet article 6 qui n'est pas, je le répète, d'initia- 
tive gouvernementale, mais sur lequel, par conséquent, le Gou- 
vernement fournira, le moment venu, toutes les explications 
qu'il croit devoir fournir — je vous demande, mesdames, mes- 
sieurs, sans plus d'explications et sans aborder le fond spécial 
de cet article 6, de passer à l'examen de la loi budgétaire que 
j'ai l'honneur de défendre devant vous. (Apmaudissements à 
droile, au centre et sur quelques bancs à gauche.) 

M. Champeix. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Champeix. 

M. Champeix. Mes chers collègues, M. le ministre veut bien 
nous donner les raisons d'ordre général et d'ordre particulier 
qui le font s'opposer à la motion préjudicielle présentée par 
le groupe socialiste, 

Nous avions prévu que M. le ministre s'opposerait à eette 
motion préjudicielle et je ne trahirai pas un secret en disant 
que nous n'avons pas d'illusion particulière sur le sort qui lui 
sera réservé, mais nous trouvons un peu surprenant qu'on 
puisse nous accuser d'apporter un retard à une diseussion bud- 
gétaire, et que le représentant du Gouvernement puisse mani- 
fester une telle vigilance. Quant aux raisons particulières 
Je voudrais simplement souligner que nous ne poursuivions 
d'autre but que celui de marquer ce que j'appellerai la posi- 
tion politique du parti socialiste... 

M. Lelant. On la connait! 

M, Champeix. … en face du projet de loi budgétaire qui nous 
est soumis. Nous avons voulu exprimer notre pensée propre 
et donner aux membres de cette Assemblée l'occasion de mani- 
ester la position de leur groupe ou des positions individuelles, 
Nous aurons done parfaitement réussi dans la mission précise 
que nous nous étions assignée, Nous ne pouvons évidemment 
que maintenir notre texte, pour lequel nous demandons le 
scrutin, (Agmlaudissements à qauche.) 

M. Georges Laffargue. Je demande la parole contre la motion, 

M, le président, La parole est à M. Laffargue, 

M. Georges Laffargue. Je voudrais indiquer que les membres 
de mon groupe, qui voteront contre la motion préjudicielle, 
n'entendent pas se prononcer au fond sur la question de lar- 
ticle 6 

A l'heure présente mes amis, étant donné la position de 
la commission des finances, et celle qu'entendent prendre 
les membres de cette assemblée, comprennent fort bien le désir 
du Hroupe socialiste de manifester son opposition ; ce dernier, 
comprendra, lui, fort bien, que le retour du texte devant Ja 
commission des finances ne modifierait pas les positions prises 
et risquerait simplement d'inutilement prolonger la débat. Les 
membres de mon groupe, qui se prononmceront avee un parfait 
éclectisme, préciseront leur position au moment de la dis- 
cussion de l’article 6, (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix la motion préjudicielle de M. Champeix. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par 
groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert, à 

(Les votes sont recueillis, — MM, les secrétaires en font te 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de 911 
Pour 79 
Confre 232 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. A 

La motion préjudictelle n'étant pas adoptée, le Conseil aborde 
la discussion générale du projet de loi. | | 

La parole est à M. le rapporteur de la commission des fins 
ces (chapitres de l'enseignement), 
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M. Auberger, rapporteur de la commission des [inances (cha- 
pitres de ‘’enseignement). Monsieur le ministre, mes chers <ol- 
lègues, j'ai le très grand honneur de rapporter devant vous, au 
nom de la commission des finances, le projet de budget de 
l'éducation nationale pour l'année 1953. 

Le rapport écrit, dans lequel j'ai résumé les principales carac- 
téristiques de ce budget et présenté les observations notables 
faites par votre commission des finances, à été distribué, Je 
n'en reprendrai donc pas les termes, mais, avec votre permis- 
sion, je désire cependant vous préciser quelques points de ce 
document et appeler l'attention du Gouvernement sur un cer- 
tain nombre de problèmes qui ont été examinés par votre com- 
mission des finances. 

Le projet de budget de l'éducation nationale pour l'année 
1953 nous est transmis avec un montant de dépenses de 
236.021.389.000 francs, en augmentation de 36.482 14.000 francs 
sur le budget de 1952, 

Cette augmentation provient, d'une part, de mesures acquises 
au cours de l’année 1952, à la suite de créations et de transfor- 
mations d'emplois, Imodifications de traitements et attributions 
d'indemnités, réforme de l’auxiliariat, dont :e montant s'élève 
à 30.600 milions environ; en second lieu, cette augmentation 
est la conséquence de mesures nouvelles qui s'appliquent tout 
d'abord à des créations d'emplois — 8.554 environ — dont la 
dépense pour l'année 1953 est chiffrée à 2.400 millions: d'aug- 
mentations de dépenses de matériel, dont le montant atteint 
près de 2 milliards et, enfin, du rétablissement d'un crédit de 
1.300 millions, pour l'entretien des bâtiments civils et des 
monuments historiques, que les décrets d'économies avaient 
supprimé. 

Les mesures nouvelles entraînent done une augmentation de 
crédits de 5.800 millions environ, Cette somme constitue l'aug- 
mentation réelle du budget de 155 par rapport à eelui de 
l'exercice précédent, 

Si vous désirez être renseignés sur la répartition des dépenses 
de fonctionnement entre les quinze grands services du minis- 
tère de l'éducation nationale, je vous prie de vous reporter à 
la page 6 de mon rapport, où vous pourrez constater que l’en- 
seignement du premier degré y a la première place avec plus 
de 121 milliards; qu'il est suivi de très loin par l’enseignement 
du second degré avec 41 milliards et par l'enseignement tech- 
nique avec 33 milliards. 

Vous pourrez constater également que les services Jes moins 
favorisés sont ceux qui se rapportent aux relations universi- 
laires avec l'étranger et la France d'outre-mer, et qui tigurent 
au projet pour 72 millions ; aux archives pour 312 millions, aux 
musées pour 610 millions, à j'enseignement et à la production 
artistique pour 727 millions. 

En ce qui concerne la présentation des fascicules budgétaires, 
j'ai à signaler une nette amélioration qui provient de la rédue- 
tion du nombre des pages des deux volumes, par rapport aux 
publications des exercices précédents. Le nombre des “hapitres 
a également diminué, Par contre, il semble que la présentation 
des chapitres se rapportant à chaque ordre d'enseignement ou 
à chaque direction pourrait être groupée, atin que l'étude en 
fût facilitée, (Très bien! très bien!) 

Examinons par exemple les chapitres qui se rapportent à 
l'enseignement technique, Ts se répartissent dans les fasei- 
cules budgétaires sur 18 chapitres dont le premier, le chapitre 
U1-41 est à la page 72, et le dernier, le chapitre 43-43 est à 
la page 210, ce qui revient à dire que le rpg qui 
s'intéresse spécialement à l'enseignement technique, se trouve 
dans l'obligation d'effectuer de lahorieuses recherches pour 
découvrir les 18 chapitres dispersés entre une centaine d'autres, 
environ, tout au long de 138 pages. 

Mais il y a pire! Si nous nous en tenions rigoureusement à 
l'examen de ces 18 chapitres réservés à l’enseignement techni- 
que, nous aboutirions à ce résultat surprenant que le ministre 
intéressé n'aurait pas de traitement, que le personnel adminis- 
tratif qui l'entoure ne percevrait ni traitement, ni indemnités, 
que les cotisations patronales perçues au titre du régime de la 
sécurité sociale en faveur du personnel, ne seraient pas payées, 
que les dépenses de location qui incombent à bet orûre d'ensel: 
gnement ne seraient pas prévues et que vous seriez, monsieur 
le ministre — je voulais m'adresser à M. Masson — ainsi que 
tous vos collaborateurs, sans véhicules ni frais de déplacement, 
ittendu que vous n'avez pas de chapitre de l’enseignement 
technique ayant prévu ces dépenses, 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur de la commission des 
{inances jeunesse et sports, arts et lettres), Très bien! très 
Inen ! 

M. Auberger, rapporteur, En ce qui concerne les élèves de 
l'enseignement technique, ils ne seraient bénéficiaires ni de 
bourses, ni de prêts d'honneur, ni de pensions d'entretien. En 
ellet, en plus des 18 chapitres officiels, qui se À ——— à l’en- 

‘ignement technique, il y en a vingt autres, disséminés tout 
‘ù long du hocicels budgétaire, qui renferment des crédits se 


lapportant à cet ordre d'enseignement, 
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Quand j'aurai indiqué que les remarqu jue 

ijet de la presentation du budget de l'enscig lé techniqu 
— je Vous indique de suite, mes chers 
pris L'enseighement technique à titre d'exem t qu 
Visé pas particuerement elles ippliquent nent 
et peut-etre avi une il 
d'enselgnement et à loules ! \ 15 

Hiprendrez sans doute, que Ja t 
<oll ter ] ine } tation du budget 
qui soit plus aire, ordonnée, Ventilee, atin qu 
fasse ressorür nettement, pour chaque grand ser 
Uion nationale les crédits qui sont 1 
inent 

La commission des finances m'a chargé de 1 vit 
observation qui, à plusieurs repris fait QE 
gets des autres ministères par les différent Ù irs, | is 
par ait difficilement concevable de parer pour un 
tere ies depenses de fonctionnement di 
Si l'on veut avoir une vue d'ensemble des problen 
posent et des movens qui sont proposes pour les 

En ce qui concerne l'éducation nationale le regroupement 
de toutes les propositions budgétaires est peut-être pl tique» 
rieux. En effet nous parait difficile 
régler les problèmes de Fenseignement Si, en tem! 
qu'on procede à création d'emplois ou à Fext 
services, on ne procède pas | ju 
ment de locaux scolaires 

A ce sujet, Votre commission cralnt, sérieusement, qu'on 
ne Soflente pas vers la voie de la | | 
cacité car nous allons avoir en plus de ce budget de 1 llotie 
nement, Le budget de reconstruction et d'équ pement et 
loi de plan scolaire, déposée par Gouvel t à 
du rapport de Ta commission Le Gorgen, c'est-à dire trois 
budgets au Leu d'un: d'autre part les crédits attribun litre 
de l'allocation scolaire semblent avoir été conti 
service, sans qu'il soit possible de connaitr il 
montant des fonds recouvrés et le détail de leur répartition aux 
bénéficiaires, 

Nous pensons donc que, dans ce domaine comme dans beam 
coup d'autres, le devoir du Gouvernement est de regrouper au 
lieu de disperser, de simplitier les formalités adm es, 
de faciliter ies démarches des de factiter « - 
le contrôle du Parlement 

Nous sera-t-il permis de vous faire part, im ieur tre, 


d'une autre observation ? 

Plusieurs ministères inserivent dans leur budeet di crédits 
d'enseignen nt. La nationale la nee d'outre-mer, 
la santé publique, l'agriculture, les affaires étrangeres, jus 
tice, le travail, les anciet 
guerre... 

M. Courrière. La marine marchand 

M. Auberger, rapporteur, ont des établissements scolaire 


combattant et lu 


des maitres, des professent des élèves qui recoi t un 
enseignement spécial, soit un enseignement identique à cel 
donné dans la métropole, mais dans di 

Sans vouloir relirer à ces | | t 
méconnaître le rôle important qu'ils ont à jouer au { 
enseignements particuliers où effectin duns dk 
particulières, dont ils ont actuellement la charge, q 
soit permis d'évoquer l'hvpothese d'un grand ministére de 
l'éducation itionale, qui aurait la resp | le 
enseignements sous quelque forme qu'ils se présentent et q 
que soient les bénéti 

M. le ministre, Avec toutes les dépendar de | 
ment! 

M. Auberger, rapporteur, La commission di 
examiné tous les détails de l'opération, C'est une mi] 
gestion qu'elle m'a chargée de vous présenter, ce qui ne veut 
pas dire évidemment dans notre esprit et j'insiste su , 
point - que les ministères en cause n'auraient pas à inter 
venir pour les problèmes spéciaux qui sont de leu 
tence propre et pour lesquels ile ont particulièrement Li. 
resses, 

Mais nous pensons qu'une unité dans l'organisation 


l'enseignement, sur le territoire métropolitain, dans les dé} 
tements lointains et toute la France d'outre-mer, à l'étranger 


et dans les roins les plus reculés du monde serait eusceptil 
de rendre cet enseignement plus efticace et, par là méme 
favoriser notre jeunesse, quelle soit blanche où qu ! 
de couleur, d'intéresser davantage la jeunesse des pavs étrane 
gers qui réclame l'enseignement français, d'assurer un 1 je 


nement plus grand dr la pensée française 
Vue de l'esprit, mè direz-vous, projet irréal 


absolument persuadé qu'une telle proposition 
d'énormes difficultés, si l'on tentait de }a mettre à ex tion. 
En tout cas, si elle vous parait inopportune, où méme danges 
reuse, je vous prie de retenir qu'elle à été faite dans le d \ 
de donner plus de force à notre enseignement et plus de prese 


tige À la France 


mms 


| 
| 
è 
D 
| 
Î 
: 
- 
% 
+ 
2 | 
| 
4 % 
| 
#3 
| Lo 
2 
| 
« 
Ÿ 
4 
» 
» 
» 
$ 
t 
| 
7: 


: 
2292 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 9 DECEMBRE 1952 
Je vous indiquais, il y a quelques instants, que vous pouviez effectifs scolaires, j'omettais de rendre l'hommage qu'il mérite 
consulter le tanleau qui figure à la page 6 de mon rapport écrit, au personnel de l'université française. (Applaudissements.) 
si vous désiriez connaitre le montant des crédits qui sont Ce personnel, qu'il soit attaché à la petite école rurale, qu'il 
affectés aux dhvers services de l'éducation nationale. enseigne dans les lycées et les collèges de nos villes, qu’il 
A la page 18, un second tableau de renseignements commu- occupe les chaires de nos facultés et de nos établissements 
uiqués par le bureau du budget de l'éducation nationale, vous nationaux, qu'il forme de jeunes apprentis et de futurs techni- 
permettra de vous rendre compte de la montée approximative ciens, il accomplit son devoir, dans l'énorme majorité des cas, 
des effectifs pour ch ique « rdre d'enseignement par une com- avec une conscrence professionnelle exemplaire et un bel esprit 
paraison entre le 1% octobre 1951 et le 1% octobre 1952. d'abnégation. (Applaudissements à gauche.) 
Eutin, À la page 17, un troisième tableau vous fixera sur le Sa mission, certes, est magnifique: instruire et éduquer les 
noinbre des créations d'emplois qui interviendront au cours enfants pour en faire des hommes, mettre à leur disposition 
de l'année 1953, À re sujet, je voudrais vous fournir quelques le bagage intellectuel qui, à la sortie de l’école, leur permettra 
détail pplémentaires, L'administration générale comptait, en selon leurs facultés de tenir leur place dans la société, pour 
1952, 1420 emplois, L'incorporation d'un cadre provisoire de eux-mêmes d'abord, pour leurs semblables ensuite, pour le 
02 agents porte désormais l'effectif dn service à 1512 agents. pays en définitive. 
Le personnel du compte spécial doit atteindre 20 agents Former les caractères, éveiller les consciences, élever les 
environ, cœurs, n'est-ce pas là la plus noble mission qui puisse échoir 
Les universités comptaient 4.044 emplois en 1952. Leur effectif, à des hommes et à des femmes qui aspirent à améliorer la 
en 1953, atteindra, pur suite de la création de 157 emplois société et à libérer le genre humain ? 
l'enseignants et de 45 emplois de garçons de laboratoire, M. le ministre. Voulez-vous me permettre de vous interrom- 
ermnloi pre, monsieur le rapporteur 
Le les normales supérieures comptaient 180 emplois M, le rapporteur, Je vous en prie. ne ; 
pour l'école de la rue d'Ulm, 127 emplois pour l’école normale M. le président. La parole est à M. le ministre avec l’autorisa- 
ipérieure du boulevard Jourdan, 101 emplois à l'école normale tion de l’orateur. 
le Saint-Cloud et 110 À l'école normale de Fontenav-aux-Roses, M, le ministre. Je croirais véritablement manquer à mon 
it 578 titulaires et 24 auxiliaires, Les emplois créés se rap- devoir si, à ce point de votre rapport, je ne vous demandais la 
portent à 32 post l'enseignants qui remplacent 32 emplois permission de vous interrompre, non pas certes pour vous 
de 1! iUx ou « rvives et à 11 empl ns MOouvVeAalux. apporter une contradiction, mais au contraire pour me joindre 
Les gran établissements d'enseignement supérieur: l'Ins- de tout cœur et dans un sentiment de gratitude que vous com- 
| titut de France, l'académie de médecine, comptaient 676 titu- prendrez à l'hommage que vous venez de rendre à l'immense 
laires et 113 auxiliaire Les emplois créés correspondent à majorité, je dirais à la quasi-unanimité, du personnel ensei- 
190 titularisations d'auxiliaires, à 10 créations et à 2 titula- gnant de tous les degrés, dont j'ai le grand honneur d’être le 
risation chef maintenant depuis seize mois, et qui m'a donné, à travers 
le personne! technique de l'enseignement supérieur passo ces seize mois, tant de légitimes motifs de satisfaction. Je vous 
à 65 unités par ste de la création de 30 postes, en 1952, remercie de lui avoir, au nom du Conseil de la République et 
| et d'un poste d'enseignant sur contrat. de la commission des finances, rendu un hommage auquel je 
l lèges et Iveées de la métropole atteignaient un effectif m'associe de grand cœur, et qui, je vous en donne l'assurance, 
de \ titulaires métropolitains et de 482 pour la France lui est très légitimement dû. (Applaudissements) 
| ! né u tota 021 emplois, On enr vistre Ja M. Auberger, rapporteur. Ce personnel respecte l'enfant ou 
tation de 700 posti le professeurs, soit 225 agrégés et l'adolescent qui lui est confié; il se donne tout entier à sa 
{== onrtifls le 4) post l'adijoints d'enseignement et de fonction et son enseignement ne se ressent pas de son appar- 
maîtres d'internat. de 236 autres emplois de surveillants, com tenance ou de ses conceptions politiques. 
tendants. Soit créations. Ecoutez à ce propos ce qu'écrivait en 1942 un 
À Les écoles normales primaires qui comptaient 8.771 emplois d'académie courageux, qui tenait à marquer son appréciation 
À de titulaires et d'auiliaires bénéficiaient de la création de an sujet d'un instituteur arrêté et interné: « 11 m'est possible, 
| 1S postes de professeurs et de sous-intendants et 20 surveillants. écrivait-il, d'affirmer que son travail strictement scolaire fut 
Lee écoles primaire comptaient 160.027 instituteurs et insti- excellent. et que rien en classe ne se ressentit de ses opinions. 
tnt po \ métropole et 2,775 pour les départements d'on- Cette neutralité intrascolaire ne doit pas surprendre, malgré 
tre En outre, le nombre des intérimaires atteignait 1.300, ce qu'elle a d'apparemment paradoxal. Je n'ai jamais réelle. 
il pour rempl r les instituteurs mobilisés et 550 pour ment, dans ma vie d'administrateur, constaté de manquement | 
ét tilisés en Ale Lorraine, soit 162.802. En à cette neutralité. Tous nos maîtres ont le respect de | 
À Varmi les créations au titre de l'enseignement du premier eur fonction et ont toujours senti le besoin de discriminer et | 
. il faut relever 00 postes d'écoles maternelles, 2.24) postes d'isoler nettement leur vie publique et leur action intrascolaire. 
Ututeurs et d'insbtutrices, 200 postes de cours complémen- Le publie, lui, s'y trompe, juge selon les apparences et géné- 
taire 1 postes d'enseignement ménager, 125 postes pour la ralise à tort aisément. » A é 
Fr d'outre-met J'ai gris soin de situer avec précision à quelle époque et 
Lu écoles nationales de perfectionnement comptent dans quelles circonstances a été faite cette appréciation. Je suis I 
ré emvlois. Le conservatoire national des arts et métiers persuadé qu'elle est encore valable aujourd hui, qu’elle sub- | 
mine un nersonnel enseignant et un personnel ouvrier de siste. L'université française ne s'écarte pas de son rôle. Elle t 
we emnlois. L'enseignement technique atteignait 32.170 emplois. reste digne à la fois d'une tradition solide et d'une conception à 
doit hénéficier. 1952, de 1.187 créations pour l'enseigne- du devoir qui est inattaquable. 
ment et 1.349 créations pour différents services, soit 2.56 au l'humble instituteur que j'ai été et que je demeure sa 
tt S devait, en sa qualité de rapporteur du budget de l'éducation f 
L° pection générale, les inspections académiques et le cadre nationale, de louer les qualités et les mérites de ceux qui ser- 2 
tet | naires groupent 3.064 nplois, L'hvgiene sco- vent avec zèle et dévouement, à des échelles diverses, ce grand t 
prend 2138 médecins, assistantes sociales et dacty- service public. (Applaudissements.) l : 
es. On prévoit, au budget de 1953, Ja création de 45 Je vous signale, mes chers collègues, que le personnel ensei 
de médecins et de 90 assistantes, gnant paye un lourd tribut à la maladie, par suite du surme- h 
Ajoutez le personnel de l'éducation physique et des sports, nage et des fatigues qui résultent de la lourde besogne qu'il ke 
hitecture. des bibliothèques. des archives et vous arri- accomplit, Au chapitre 33-41, vous pourrez constater que l’arti- 
verez À ce total de plus de 270.000 emplois que compte le cle 5 se rapporte aux crédits nécessaires pour les congés de 
3 tire de l'éducation nationale. * longue durée. Je vous livre, à titre documentaire, la répartition 
Le total des effectifs du personnel et des créations qui sont des maladies par ordre d'enseignement. Elle est malheureuse- tu 
| n'est d'ailleurs pas sufiisant si on le compare aux ment très édifiante. | sa 
res qui s'accroissent très rapidement. Le seul Enseignement du premier degré: maladies mentales, 107 ; 
ut ment du premier degré, en y ajoutant les écoles mater- tuberculose, 925; cancer, 86; poliomyélite, 4; lèpre (outre- _ 
«| de 294.040) élèves, de 1951 à 1952, C'est donc mer), 2; total : 1.724. 
environ 8.0) postes qu'il faudrait créer pour faire face aux Pour l’enseignement supérieur : maladies mentales, 3; tuber- ti 
besoins réels de cet enseignement culose, 17. Total: 20. re 
4 Or. le budget n'en prévoit que 3.83% et, pour quelques-uns Pour l'enseignement technique: tuberculose, 56; maladie: bu 
f d'entre eux, le point de départ est fixé au 1* octobre 1953. On mentales, 24; cancer, 3; divers, 2. Au total: 5. PT j'a 
} 1 ! eur 215.000 élèves des classes primaires, Pour l'enseignement du second degré: tuberculose, 156 ; et 
AN NO « n ont pu trouver place dans les classes existantes, maladies mentales, 94; cancer, 14; blessures de guerre, ?. 
la question qui se pose tout naturellement est celle-ci: où sont Total : 213. | Fe i à En 
nassés les 115,000 élèves qui se sont présentés dans les écoles Cependant, monsieur le ministre, le personnel rattaché : j'a 
É pourvu e classe et de personnel ? voire ministère réclame toute votre salhcitude pour apporter qu 
Je n'aurais p rempli mon rôle, mes chers collègues, si, une amélioration à deux problèmes principaux qui condition né 
vons avat parlé chiffres budgttaires, eflectifs du personnel el nent la valeur et la portée de leur enseignement, So! 
pu! 
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Les eflectifs scolaires sont en nette croissance par suite de 
l'augmentation de la natalité et de la faveur que le publie 
accorde à nos divers ordres d'enseignement. Souvent nos clas 
ses ont des effectifs surchargés et l'encadrement des professeurs 
et des maîtres n'est pas suflisant, Il en résulte un accroissement 
en importance et en difficulté de la tâche qui incombe à ces 
derniers et, par voie de conséquence, l'efficacité de leur ensei- 
gnement s'en trouve diminuée. 

D'autre part, il apparaît que les difficultés matérielles qui 
frappent la plupart des Francais n'épargnent pas les jeunes 
professeurs qui auraient l'intention de poursuivre leurs efforts, 
il en résulte qu'ils renoncent généralement à poursuivre leurs 
études et que, de ce fait, la valeur de l'enseignement auquel 
ils se consacrent en sera diminué, Il serait done absolument 
indispensable de créer dans tous les ordres d'enseignement les 
postes qui Sont nécessaires et de favoriser la jeunesse qui se 
destine aux différents ordres d'enseignement, 

J'ai entendu très souvent nos collègues de la France d'outre- 
mer se plaindre du rang d'infériorité qui est réservé à l’en- 
seignement dans les départements lointains, 11 semble bien que 
leur impatience soit légitime et que leurs doléances méritent 
d'être satisfaites. IL reste beaucoup à faire en faveur de ces 
populations qui, sur le plan administratif, sont nos égales, mais 
qui, sur le plan des réalités, ont beaucoup à attendre de hous, 
(Applaudissements.) I nous apparait souhaitable, à plusieurs 
titres, de doter nos départements d'outre-mer de l'équipement 
scolaire et du personnel qu'ils réclament, L'égañité ne se 
mesure pas aux déclarations officielles, mais aux actes et aux 
réalisations, (Très bien! très bien!) 

La jeunesse d'outre-mer, comme eelle de la métropole, à le 
droit de s'instruire, I faut mettre l'enseignement à la portée 
de tous, C'est l'intérêt de ces contrées lointaines et c'est en 
méme temps l'intérêt de la France. 

L'enseignement du premier et du second degré doit v être 
développé. Les maîtres et les professeurs doivent être encou- 
ragés à s’y rendre, Nous pensons que l'enseignement technique 
doit y avoir une place prépondérante, afin de créer une rnain- 
d'œuvre qualitiée qui contribuera à assurer la prospérité de 
ces territoires, 

J'ai lu avec beaucoup d'intérêt, monsieur le ministre, la 
documentation que vous m'avez communiquée pour Ine ren- 
seigner au sujet de ce qui a été réalisé par l'enseignement 
technique dans nos départements d'outre-mer. Cela me parait 
très intéressant, mais aussi très insuffisant, On attend encore 
beaucoup de vos services pour poursuivre et accentuer l'œuvre 
déjà réalisée. 

Je ne saurais trop vous recommander d'écouter les avis 
éclairés des représentants des départements d'outre-mer qui 
siègent dans cette assemblée, de les accompagner même dans 
leur patrie lointaine et de leur apporter l'aide matérielle et 
morale que réclament les populations qu'ils représentent. 

Je désire appeler votre attention sur un dernier point, me 
réservant d'intervenir sur quelques autres au moment de Ja 
discussion des chapitres. 

Les temps sont durs pour les humbles, monsieur le ministre. 
Leurs ressources sont réduites et cependant beaucoup de ces 
humbles, ouvriers, paysans, petits commerçants, petits fonc- 
tionnaires, acceptent par surcroît de se priver, pour permettre 
à leurs enfants de continuer leurs études, afin de s'assurer 
une profession ou un emploi pour l'avenir. 

Il me parait indispensable que l'Etat, tenant compte du sacri- 
fice qui est consenti par les parents, leur apporte une aide, un 
concours, un encouragement, chaque fois que l'élève est méri- 
tant, bien doué, susceptible de réussir, C'est pour cette raison 
que nous sollicitons l'attribution de bourses d'études impor- 
lantes pour les situations modestes et que nous déplorons, 
hélas! que le crédit des bourses n'ait pas été augmenté dans 
le budget de 1953. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Très bien! 


M. Auberger, rapporteur. C'est un bon placement que d'attri- 
buer une bourse à un élève qui possède les capacités néces- 
saires pour continuer ses études; ce serait commettre une 
lourde faute que de provoquer l'arrêt de celles-ci. en la Jui 
refusant, 

Mes chers collègues, je m'excuse d’avoir retenu votre atten- 
lion aussi longtemps, par un exposé aussi incomplet, et d'avoir 
rappelé beaucoup de choses que vous connaissiez. Mon seul 
but était de compléter, sur quelques points, le rapport que 
j'ai eu l'honneur d'écrire au nom de la commission des finances 
et de faciliter la discussion, s’il en était besoin. 

Je me garderai bien de prétendre que j'ai atteint mon but. 


En terminant ce rapport oral, je tiens à vous affirmer que 
jattache à ce budget un intérêt capital, tant dans le présent 
que pour l'avenir de la France, Il conditionne notre relève- 
ment national, l'épanouissement intellectuel de notre pays et 
son rayonnement à travers le monde. Toute atteinte qui lui est 
portée porte en même temps atteinte à la France. 
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J'aurais ter é mon exposé si n'était intervenu, au cours 
de la ion du budget de icalion nationale, le volt 
d'un à qu Fais, pre lé un d'article 6. Votn 
Col avant adopt et t | VOIX 
con e el 3 abstenti IS, et re rap} eut “uvant tout 
naturellement, vous l'auriez deviné, dans rite à 
bien voulu accepter de demeurer le rapporteur du budget de 
l'éducation nationale à la « qu ele accepli ir 14 
Con des finanres, de POUVOIr exfHiquet devant 
qu il 1bservi ra (RE des debats 

En ma qualité de rapporteur, j'exposerai objectivement le 
point de Vue exprimé par la majorité, mais, en tant que parle- 
méenlaure, je garderai toute ma hberté, me réservant de votei 
le cas échéant, contre l'avis que j'exprimerai, je le répète, au 
nom de la majorité, (Très bien! très bier 

La simple probité exigeait que cett laration pre be 
fût faite avant l'ouverture de la discussion, C'est un explren 
Uon que j'avais à cœûr de fournir aux lu Gouver- 
nement et à tous mes collégun que } 
meprenne sur la position du rapporteur au cours di lebat 
\pplaudisst ments da qauche el sur ban: s 

M. le président. La parole est à M. Debû-Bridel, rapporteur 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur de La com n 
finances Jeunesse et sports, arts et lettres Mes chers 
Vous aveZ nain, Un peu tardivement du reste et Je vous 
demande de m'en excuser, car c'est pour raison de santé, le 
rapport que j'ai l'honneur de défendre au nom de la cormm 
Siou des finanres, 

Je ne reviendrai pas sur ses lusions e crois que ce serait 
parfaitement inutile, Je me bornerai done tres rap ! 
à quer cerlains grands probleme que le 


fonctionnement de nos services li beaux-arts et de sport 
D'abord, vous me permettrez, une fMis de plus, au nom de 
votre commission des tinances, de me fél er «té dan la 


compression, du reste trés relative eécrétariats d'Etat et 
des portefeuilles, le <écrétariat d'Etat de beaux arts ait ut 
vécu, car il est certain que, si nous n'avion pas ce secrétariat 
d'Etat et à sa tête un homme voué à consacrer son temps. son 
énergie et sa volonté à la défense de la cause des rt 1 a 
défense de nos patrimoines arlstiques et Httéraires, et qui Île 
fit avec et efticacité, ces chapitres du budget auraent 
comme si souvent au cours des annales de notre démocratie, 
à subir les coupes sombres d’une administration des tinances 
loujours aussi soupconneuse, aussi jalouse, aussi nt 
quand il s'agit des arts et des lettres, Sar doute, nous nous 
serions trouvés encore, cette année, en farce d'« Hemuile qui 
auralent élé en elles-mèémes runeuses 
Je tiens donc, et c'est justice, au nom de la commission di 
fimnces, à nous féliciter, une fois de plu du maintien du 


secrétariat d'Etat des beaux-arts 
rer que ce secrétariat d'Etat voit encore échapper au 
son activité tant de services qui, en fait, devraient s'v rattacher : 


et à dép'o 


radio, nétha, relations culturell Je suis persuadé que nou 
serons forcés, si nous voulons véritablement que la Franre 
demeure fidèle à sa réputatio e démocratie athénienne. res. 
susciter à bref délai ce grand ministere de rts dont le promo- 
teur fut Gambetta et qui fut entrevu et eréé par notre regretté 


collégue Bourdan, 
En attendant, je tiens à remercier notre collègue et ami 
M. Cornu des efforts qu'il a faits pour défendre cette cause 


éminemment fr celle des arts et des lettre \ouveaus 
applaudissements 
Pourtant n'affirmerons pas tout va pour le 


dans le meilleur des mondes, dans 
littéraires et art stiques.., 

M. le président. Et athéniennest!.. (Très bien! très bien!) 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, 1 vaut mieux être une 
république athénienne qu'une république héotienne ou même 
spartiate, 

M. le président C'est pour êela que je l'ai dit, 

M. Pinton. ..ou méme populaire ! 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Nous nous feliciterons 
d'avoir vu fon tionner pour la prenuere fois, ette cette 


1 meilleurs répubi ques 


réforme, pour laquelle nous n'avons cessé de batailler celle 
du { p. 100 des crédits de construction réservés aux travaux du 
décoration — entrer en fonction, 

Certes, telle qu'elle est, la réforme est inco nplete Mai: 
cependant, elle est déjà la principale source des revenus, des 
débouchés de la peinture, de la sculpture et de ces travaux 
d'art décoratif qui sont à la limite entre le travail de | it 
et le travail d'art, qui nous sont si chers et qui r'squent, par la 
disparition du mécénat privé, de disparaitre di tre vie écono 
mique 

Le jeu du { p. 100 a, cette année, permis des commandes d 
l'ordre de 67 millions à des artistes div \ en tro / 
la liste dans mon rapport, aussi j nsist s, Du r 
l'augmentati lu volume 
volume des travaux et des l'art 
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Ce qu "u qjuiète un peu, c'est que les crédits qui avaient 
été demandés pur la commission Le Gurgeu pour les construc- 
tion La ont été réduits dans la proportion de 75 p. 106 
dut e prolet du Gouvernement, Si: mes souvenirs sont exarts, 
la commission Le Gorgeu avait fixé son plan quinquennas d'in 
\ ement pour les travaux scolaires à un ordre de grandeur 


de Gui à 1.00 milliards. Or, à l'heure actuelle, dans votre projet 


quinquenti ul e chiffre est réduit à 225 milliards. L'écart me 
parai ind. De plus, j'entends dire dans certains mulieux 
qu touchent de très près au Gouvernement, el par 
ta mi t1 que ja France est en train de se ruiner aveé 
« al olaires Je ne prétends pas connaître la situation 
das l'e uble du territoire de la République, mais dans un 
departement que je coliais bien puisque } ai l'honneur de 
présider la commission de l'enseignement du conseil général 
ht i il existe pris de « parars scolaires Les enfants 


son de %) où 00 par classe, Nous manquôns 
; s de professeurs et la réduction imposée sur 
les crédits demandés par la commission Le Gorgeu mm inquiète. 
(Applaudissements qaw 

M. le ministre, Me permettez-vous de vous interrompre, mon- 
L ipporieur 
M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur Je vous en prie, monsieur 
M. le président. La parole est à M. le ministre, avec l'autori- 
sation de M. li ra pport ur. 

M. le ministre. Mon cher rapporteur, vous pensez hien que 

uterromps, ce n'est pas pour vous apporker une 

“ira iction, je ne le perte lirais pas, pour tablir 
une situation qu'une confusion vient d obseurcir, 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, J'espère que vous nous 
à-surerez 
mu. le ministre. Vous avez, en effet, comparé deux chiffres, 
le chiffre auquel a abouti la commission Le Gurgeu, environ 
Wu) milliards et le chiffre retenu par le Gouvernement pour le 
solaire, 270 milhards exactement, dont 2% milliards à 


» 


s déjà expliqué sur ce'te question devant la com- 
mission de l'éducation nationale, mais je vais vous indiquer 
le leux po nt pat le quels voire raisonnement pe: he. 
l'abord. les 900 mmilliurds de la commission Le Gorgeu 
h'élaient nullement réalisables sur cinq années. I y avait, en 
ellet, trois catégories, vous le savez comme moi, et la troisième 


t happal A e lai le annees, 
M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Elle se résignait à 
échapper, ce n L pa tout à fait la mème chose, 

M. le ministre. J'ajoute d'ailleurs qu'il s'agissait d'un recen 

l t und élément, c'est que la loi de pl in Scolaire n'a exelu- 
sivement retenu que les constructions scolaires et que tout ce 
qu [PME lans plan Le Lowgeu el qui n'est pus constructions 
# s doit s'inscrire dans le B. R. É. Si la loi de plan solaire 

il lait uement bp ils au B. vous 

ra 

Ft | que le B. R. } ippo te un npensation, un 
L (rt sant «à 1 loi de plan ulaire, et tout 
eh plorant la muiliplhicit des textes M. le rapporteur 
Auberger voulait bien préc j'ai le devoir de souligner 
1 1% vs net, 

r faire valable il faudrait que vous 
ul le chiftre du plan scolaire et les chiffres qui, pen- 
| vwwrits au B. R. E. C'est à ce moment-là 
{| 1 la avt le ch total 
ve 1 par la commission Le Gorgeu pour les cinq années à 
vt | 

I t les deux pr ns que j'avais le devoir d'appor- 
ter la République pour qu ii ne croie pas que le 
LE | e qu niliiards de francs, en regard 
d'exis montant à milliards. La comparaison des 

M. Marius Moutet. Hvsle à savoir ce que signilent ces 

M. le ministre. Vous devez monsieur le sénateur, 
la \ d es U t'ales nistre, 
vi v7 111 d 1 it int 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, Je vou nercie, mon- 
sie u votre n point, Seulement, je crains 
que \ ervertissiez un peu facteurs. Vous êtes 
le qu pouvoir slatif, re tâche 
t et d hercher À savoir ce que vous 
fait \ que nus lits pour s constructions 

à 24) wrds et ju existe, 

e re naître exactement — 

LE! | 

yue denx chiffres, celui qui 

à hie r la m Le Gorgeu, et 


celui que vous avez retenu dans votre plan quinquennal, nous 
avons le droit d'être inquiets en ce qui concerne les inves- 
lissements sco.aires en France pour les années qui viennent, 
C'est tout ce que j'ai à dire. 

Je reviens maintenant à une question moins grave et sans 
loute moins irrtante, celle des beaux-arts qui devraient appor- 
ter à la vie un certain sourire, un certain délassement, une 
certaine douceur, Je m'étais félicité du prélèvement de 
1 p. fu), et c'est uniquement à ce sujet que j'ai fait cette incur- 
sion dans nn domaine qui nous inqgmète tous — je tiens à le 
redire une fois de plus. Mais dans le domaine purement artis- 
tique, monsieur le ministre, je me permettrai tout de suite, au 
cours de ce bref exposé, de vous signaler un eas que nous 
jugeons très grave, car il touche l'avenir même de l'un des 
plus grands arts français: l'art plastique, la peinture. Il s'agit 
de l'avenir de nos grands salone, 

C'est une fondation deux fois séculaire en France que les 
salons d'artistes, Les premiers salons de Diderot sont connus 
par tous, et un siècle aprés Dilerot, Baudelaire illustra aussi 
ar ses comptes rendus :a vie de ces salons, Oh, je sais bien! 
a mode est un peu à déerier, à minimicer la portée de ces 
manifestations. Je m'inquiète de ces critiques, car enfin les 
salons tels qu'ils fonctionnent depuis deux siècles chez nous 
sont le seul moven pour les artistes sans fortune d'entrer en 
contact avec le publie et avec la critique. Si vous laissez mou- 
rir les salons, vous livrez l'artiste aux marchands de peintures. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

Ur, depuis trois ans, réguiièérement, nous vous demandons 
les modestes crédits nécessaires pour faire vivre ces salons, et 
depuis trois ans ils nous sont refusés. I s'agit de 5 millions : 
sur un budget de 404) milliards, c'est peu de chose, et ce 
d'autant plus que le Gouvernement estime et a raison d'estimer 
qu'il appartient au bon renom de la France, À son rayonnement 
spirituel et artistique, d'exposer la peinture francaise à l’étran- 
ger. 

Cette année est inserit, au bulget du ministère des affaires 
étrangères (relations culturelles) un crédit de l'ordre de 
W) millions de franes pour orgaaiser des expositions à l'étran- 
ger: je m'en félicte. Je crois en eflet qu'il est indispensable 
de faire connaitre les œuvres des plasticiens francais hors de 
nos frontières, mais, ei vous tarissez en même temps en 
France la vie picturale, à quoi servirait d'organiser des expo- 
sitons à l'étranger ? 

Là, je vous piace en face de vos responsabilités: elles sônt 
très lourdes, je vous l'asæure, D'un côté, vous avez des cré- 
dits pour entretenir les écoles des beaux-arts, les cours de des- 
sin, pour créer de jeunes artistes par centaines, par milliers, 
et je m'en félicite; d'autre part, des crédits pour organiser des 
expositions à l'étranger, j'en suis heureux, même si c'est au 
profit d'une catégorie d'artistes privilégiés. Par contre, vons 
refusez ou laissez refuser les crédits permettant aux jeunes 
irtistes de se faire connaitre du publie et de la critique. Qu'on 
ne dise pas que les salons dépendent de telle ou telle école. 
C'est parfaitement inexact. Toutes les écoles v sont représen- 
tée:, depuis les artistes français jusqu'aux indépendante, les 
fauves et les pompiers, depuis les abstraits jusqu'à la « pein- 
ture populaire » de M. Fougeron. 


Il y à un effort à faire pour leur permettre de subsister. Je 


n'ai pas l'impression, je le dis nettement, que nous ayons ren- 


contré, auprès de vos services, toute la compréhension néces- 
saire. Cela est d'autant plus grave, je vous l'assure, que la dis- 
parition des salons intéresse trop certains intérêts privés. Votre 
carence risquerait d'interdire aux artistes sans fortune ou sans 
appui de se révéler au publie, Nous vous adressons cette année, 
sur ce point précis, une adjuration et un avertissement. Si nous 
n'avons pas satisfaction l'année prochaine, nous serons obii- 
gés de refuser les crédits qu'on nous demande pour les écoles 
d'arts 
Régié ce point très important, j'aborde un sujet plus délicat, 
un sujet qui fait couler Lonucons d'encre, celui des théâtres et 
* la politique théâtrale. 
On a beaucoup trop parlé ces derniers temps d'une crise de: 
théâtres nationaux. La presse de langue française — je le sou- 
ligne, car ces débats ont dépassé la France, ils se sont déve- 
loppés en Italie, en Suisse et dans tous les pays de langue 
i parlé du malaise qui existait dans nos théâtres 


{ 


française — 
\ationaux. 

Nous avons, en effet, assisté à un vaste remue-ménage dans 
les administrations de ces théâtres; je ne l'évoquerais mème 
pas ici sans ces campagnes de presse. Mais nous sommes pro 
flondément attachés, dans cette assemblée, vous le savez puis- 
qu'elle est vôtre, à la juste répartition des tâches et des poii- 
voirs, et j'estime extraordinaire qu'un ministre n'ait pas 
droit de déplacer tel ou tel fonctionnaire sans qu'aussitôt 
crie an coup d'Etat, 

Seulement, je me permets de vous le dire très simplement, 
nous espérions qu'un débat s'engagerait à l'occasion de la dis- 
cussion du devant l'autre assemblée, Ce débat 
L'heure tardive à laquelle ces questions ont été discu- 


prevu 
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avaient été 
rétablis 

ipproionuie sul 


tées l'ont empêché. Tous les crédits des thiätres 
réservés gar l'Assemblée nätionale, mais ils ont ‘été 
sans qu'on esquissät même une 
cette politique théâtrale, Deux j nous 
surprise de trouver dans un journal vespéral une 
déclaration sur ce sujet. Nous aurions préfer 
ments fussent réservés à la tribune 
fait partie du Parlement français. Je 
déclarations nous ont Nous 


urs après, avons eu la 


tres Jongu 

que ces 

de notre assemblée qu 


dois dire surtout que ces 


surpris. n'y attachons pas une 


importance considérable, mais entin, je me permets de vous 
signaler en passant un point. 

On à parlé de la décentralisation, la décentralisation des 
musées, (A décentralisation drarmati jue, la décentralisation vi 
que. Dans cette longue déclaration qu'on vous prête, on fait 


avec raison l'éloge de cette ique Hous l'appi uvons entié- 
rement. On en attribue le mérite à de £g fonctionnaires 
auxquels nous sommes prêts à rendre hommage, mais nous 
avons été surpris de voir que l'on faisait totalement abstraction 
des hommes d'Etat, des ministwes seuls responsables, qui ont 
assumé devant le Parlement, devant Îles 
tuante et consultative, l'initiative et les 
politique. (Très bien! tres bien! 

M. André Cornu, secrétaire d'Etat aux beaur-arts. C'est tout 
simplement inadmiss'ble, 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je pense à M. Capitant 
l'initiateur, je pense aussi à M. Naegelen, son continuateur, 
qu'on a complètement omis de citer dans cette déclaration! 

M. André Cornu, secrétaire d'Etat. Un a eu tort! 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, Je sais en effet que vons 
n'en êles pas responsable, mais j'aurais manqué à mon devoir 
de rapporteur si je n'avais pas souligné le fait. 

M. le ministre. Nous vous approuvons. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. L'incident est clos et j'en 
reviens à la politique théâtrale. 

Ce vaste remue-ménage, en soi, ne nous intéresse pas, Il y a 
longtemps que nous l'attendions. Je suis heureux, au passage, 
de rendre hommage à ceux et à celles qui s'en vont ou s'en 
iront ; je Sais qû'ils ont consacré à leur tâche beaucoup d'intel 
ligence, beaucoup de désintéressement, avec de bons resuitats 
sue certains points. Mais il serait très grave d'oublier que nous 
vivons en démocratie et que quelle que soit l'importance 
des fonctionnaires ou des directeurs d'entreprises subven- 
honnées ou nationalisées, 1ls sont et demeurent tous respon- 
sables vis-à-vis du pouvoir exécutif qui, lui, a des comptes à 
rendre au pouvoir législatif; jei, nous ne voulons connaitre 
que vous! 

P M. André Cornu, serrélaire d'Etat Nous sommes tou! à fait 

‘accord ! 

M. Jacques, Debü-Bridel, rapporteur, Nous avons été À 
pour en revenir aux déclarations qu'on vous prête, qu'on nous 
aflirmat que rien ne serait changé dans ce qui avait été fait 
jusque-là. Certes, nous ne demandons pas que l'on change 
ce qui à élé bien fait, mais qu'on l'améliore. En outre, depuis 
plusieurs année, nous sommes inquiets de la tournure que 
prendra la Comédie-Francaise, Certes, nous féli en 
administrateur d'avoir fait un effort très sér'eux 
la poussière, pour renouveler eon repe toire, pour créer un 
certain courant de curiosité n autour de cette jastitution 
séculaire. Mais nous continuons à pen<er que l'abus des décors, 
les sommes investies en frais non rentables, tout cela ne cor- 
réspond pas au véritable rôle de la Comédie-Francaise, 

La Comédie-Françai<e, l'avons dit au sujet des Caves 
du Vatican, nous le repétone au sujet de Donogoo, la Comédie- 
Francaise ne doit pas, ne peut pas, sans manquer à sa mission, 
se transformer en un vaste Châtelet; je publie ne va pas au 
Théâtre-Français pour assister à des changements de décors, 
mais pour voir le répertoire classique on contemporain joué 
par de grands artistes. Son rôle est de former ces grands 
artistes à laquele elle doit tout son lustre et de leur pe:mettre 
d'interpréter ce répertoire. Je ne doute pas qu'un srectacle 
comme celui nous àavons li l'autre jour, Mithridate, 
Soit aussi Capabie que Donogoo, d'attirer et de retenir le public 
à la Comédie-Francaise, 

Celte remarque faite, je dois dire que la situation de l'Opéra 
est sans doute différente. C'est Voltaire qui m'amène à cette 
remarque; je lisais dernièrement, au sujet de Quinault — 
qu'il défendait contre Boileau — et de Lulli, je lisais eee mots: 
« Ces artistes, pour plaire à la Cour, ont eu recours aux 
grandes machineries italiennes... ». Les grandes machineries 
sont indispensables à l'Opéra, alors qu'elles n'ont pas leur 
ruson d'être à :a Comédie-Francaise. 

M. le ministre, Les Indes qgalantes était une grande machi- 
nerie pour le jeune Louis XIV. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, Bien sûr, nous emmes 
levant des srènes et des jeux dans des conditions abso'ument 
lifférents et nous ne pouvons qu'applaudir en face de la tepriee 
les Indes galantes, qui, en remettant au répertoire une œuvre 
clissique frança se, lui à pou- 
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risques d'une telle 
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vonis fe tra le notre Opéra d'a el 

‘audace ia chan le réuss te lenialive, digne de son 

Le Théâtre national à fait beau p le 11, 
Cela est sans doute Ja faute de l'excellent animateur qu'est son 
dir teur, Nous lu elilet le se 
sa täch sans abuser des iimuniqués de presse, 11 se fait 
du tort, il en fait à l’œuvre qu'il entreprend 

M. André Cornu, secrétaire d'Etat, C'est exact 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, À ce US 
iVolis ut uatulé, l'an deriuer, deux choses: x i | 
ce theatre ait un ravonunement vralment national, 
ET & l'étra | | VI \ 
1 Dar le, nous % ls en \ ( 
Hant que L'homme qui est à la tel 1 il 

n ira à s, » 
iutorile et & 

Ceci posé, chaque fois qu'ii s'agira d'aider lévelospement 
l'entreprises une ceile q à perinis à Un ! ! 
lapplaudir Le Cul, vous po 1 upter su tre 

\ avez à natio i Lot 
tres 1 IX il en Normandie iutre 
Nurd. Votre comméession deg finances attire attent 
e danger qu'il y aurait à 
ait Sa raison d ètr ilors que tement Vo 
nat 11 Popuiaire à eon champ [RER 
ue noire capilaie, 

Puisque j'en viens à la décentralisation drama ique, qu he 
Soit pers, une fol plus an regret DIRE 
peu ouple ties desirs et ju Pa ment 
notre quairieme Republique, 1 de suite, l'Assemblée 
halionale et le Conseil de la Republique ont demande qu'un 
effort trés sérieux soit fait en faveur des théâtres Ivriques de 
provitis Bordeaux, Lille, Marsetile. Strasbourg. « 


biées souveraines se t h | 1e 


des finances et je dois 


l'administration dire qu 
elfort est fait pour la drcentr que, 14 decenliae 
itsation LI est de presque 

Celui Lot en faveu de el uinent dl 1- 
uesses iles, des choraes di province, Je IN RE e 
bu let 1 li DEL L 1 il > Li rt bour 
la dramatique sont en M: 
aucuii rl Hhoueau nest f tu à Je 
permets d'attirer votre il langer ju V à à 
heghiver le déve des rs n France, 

M. André Cornu, secrétaire d'Etat, Je le déplore comme vou 


M. Jacques Debü-Bridel, Vous le dép'orez, jen 


rl 


Suis persuaue, Iiais eu égard à PEN lt 11! 
dis} Nous vous demandons que ;eu artition il fait 
La 13 icile en int compile di bilis 
justice, Nous comptons sur vou pour ob r ce resultat, pour 
briser peut être cerlaines vieilles coteries, certaines rivalités 
qui poux nt exister à l'inte eur des bureaux, Je r« petie 
« grahds sa el je perinels allier Voire attention ir 
po 

Jen au point est st tunis le lu pituis 
grave. L'an der: nous prévu de réserver 2 . 
des rédils des theatres ble Fr que Dos élabissements 
nalionaux ne Soient pus exclueivement réservé à la réglor 
parisienne et à ceux qui peuvent Paris, mais soient de 
Vrais théâtres nationaux, par la radiodiffusion régulièrs Je 
ne dis jras quotidienne de ieurs <peclac.es, À votre demande 
monsieur le secrétaire d'Etat. él à celle de M. André Mare, nous 
avions trélal ces crédits, Nous constatons qu'un effort a été 


fait cetti Thiais qu'il est 
La faute 
bien aux théâtres nat 


Drandement suffisant 
la radiodiffusion française, mais 
lonaux Nous sommes devant 


ihlive, 


n'en Pas à 


véritablement par lxale que tadiodiffusion des pe lacies 
de nos scènes nationales est ruineuse pour l'administration de 
la radiodiffusion fra pas les 

Opera, Opéra-Comique, Comedie-Franeais profitent des 
crédits que l'on exige de la radiodiffusion, mais parce que les 
conventions coliectives sont tell jeu des doubles cachets 
est te: que. chaque fois qu'un spectacle national est radiodiffasé, 
la radiodiffusion se trouve grevée de charges tron ‘ourdes. 

Je m'excuse, mes chers collegues, de retenir votre attention 
sur des points qui peuvent vous paraitre futiles, mais s ont 
tout de mème leur importance et je me permets de vous citer 
un exemple" qui m'a été indiqué récemment, Prenons le vas du 
Bourgesns gentuhomme, joué par li Comédie-Franca la 
radio veut diffuser la représentation la lui coûte 7004) 
francs, Au contraire, si la radio fait appel aux int: rpretes memes 
ses Slu los, coût est de l'ordre de 200.066) francs 

les conve itlons D, notive et écart. Ces 
con liuns cosectives, jusqu'à s di crs jours, exigeuient 
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ichet, non seulement pour les musiciens, non seule- 
ment pour la fosse, mais nt pour les ma Hélas! le nécessaire 
= qu'avelont les sous rer he ii rayerait, est que, cédant à un 
er le double cachet quand on radiodiffusait le 1 pe par ce q a été fait pour Versai les, 
le venir À l'heure parce que lee blème À. e à opini nn publique que le pro- 
tu tés ta qu'à Opéra on lé: que je doute - A. le demeure très grave. Ce 
lève je re propos de Versailles, c'est que, ressuscitant 
| es eTTeurs d'antan, où les lambris dorés du palais masquaient 
| | \ dans une px le dé aux courtisans la misère du rovaume de France, on en vint 
I | u l'on peut dépen- aujourd'hui, à prendre Versailes pour l'ensemble des monn- 
. Le est p ( De ments de France, à oublier leur misère et à masquer à l’opi- 
1 11e nion triste rea.té actu le. 
| | | ona \ Nou n d an ons ne Debù-Bridel, rapporteur mtiers ! 
Va J eflet : 100 "le président. | parole est à M. le secrétaire d'Etat, avec 
M. André Cornu, secrétaire d'Etat, Mon cher collègue, je vais 
en eut diff lonner des précisions qui seront certainement de nature 
\! à vous rassurer, Si al fait appel, pour la restauration du chàâ- 
qu | | i en au + ors teau de Versailles, à la générosité publique. il n'en reste pas 
pou Cet à À, À cet appel a également été entendu par M. le secré- 
ja à aire Etat au budget. est ainsi que Jai eu la satisfaction de 
à sn Vous vou L iscrire à Imon budget un crédit, non pas de 300 millions, 
to | comme quez, mais de millions. crédit qui sera 
Nou renouvelé chaque innée, tandis qu'une tranche de ia loterie 
tainis ! lt nent pénibles, « i suppres nationale, QU rapportera 10) mi.liuns de franes également, est 
des ba le l'Opéra-Coniq que tée définitivement à la restauration du château de Ver- 
LI facheu tn s dk indons le rétahlis- le châte Ve illes 
qu lie à faire ‘er ailleurs les abattements de cre lits t es est une chose et la reslanra- 
qui vous $ mDo ion de l'ensemble des châteaux de France en est une autre. 
J'ai lu vos d rations à l’Assemblée nationale, monsieur le Nous avoys dans notre budget un crédit considérable... 
m lesqu vous indien M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Mais insuffisant ! 
nomies dtaient impérative d veus M. André Cornu, secrétaire d'Etat. ect insnffisant, certes, 
qu'en pra | pe doit apparteni an Je dois pourt int remercier M. le secrétaire d'Etat au budget 
l'ariement 1 Parlement seul, l'exécutif devant en assurer de m'avoir accordé cette année prés d'un miliard de plus 
l'ap se que l'année dernière pour assurer la restauration de tous 
L'Asemh tions june part, le Cons de la Répu- les châteaux situés sur l'ensemble du territoire. (Applaudis- 
a vou lemandant le rétablissement de ces sementis.) 
( his, appartient 1 Houvernement de faire le nécessaire Jacques Debü-Bridel, Mon cher ministre, 
pour que les économi: ient trouvées ailleurs, Ou bien que que, par so:idarité ministérielle. 
| a lire qu'en France. seule règne et gouverne définitive. . ré Cornu, secrélaire d'Etat. C'est la vérité! 
men tration des fina M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. vous rendiez cet hom- 
l'on « maintenant À la trisle litanie de la grande misère mage au ministre du budget, mais je vous rappelerai sim- 
le !: monuments publics. Je n'y insisterai pas. Nous en plement que ce milliard supplémentaire vient après des dimi- 
avons assez souvent parlé: nous avons assez souvent évoqué nutions de 1 milliard 300 millions de franes, par lettres rec- 
l'« de pos pri ts nationaux, de nos vieilles églises tifle itives operees par pouvoir exécutif sur les crédits de 
| théd le nos châteaux, qui s'en vont tuile après l'architecture, bien que l'Assemblée nati male et le Conseil de 
t ipri e. On peut affirmer que les années qui la Répub'ique aient par deux abattements indicatifs demanilé 
le relèvement de ces crédits, 
\ coû P ut-°tre pius cher à notre Votre né t de d tre 
à ves mêmes de la guerre otre Tue ue dre que noirs comm 
M Vous idais pas grâces, mon- des finances éte très sage, pour faire respecter les préro- 
sr | ecrét l'Etat, de l'effort que vous avez fourni gatives du Parlement, de hloquer 10 p. 100 de vos crédits pour 
notamiment qui le pala le Versailles empêcher que dorénavant Nous assistons à ce que vous 
M. André Cornu, secrétaire d'Etat. Ailleurs aussi permettrez d'appe'er quand même un s indale; je veux dire 
M. Jacques Debü-Bridel, Je ne d'rai pas que nous nous réjouis la diminution par l'exécutif de erédits dont les deux assem 
e voir l'Etat ob! de tendre la sébile b'ées par ementaires avaient demandé langmentation. y 
r La faire remplir. mais enfin la situation est ce qu'elle est. a là quelque chose d'assez grave, et € est la raison pour laquelle 
\ | . trancf en frè: quéteur pour récolter les nous avons demandé cette année le blocage de 10 p. 100 des 
ures à Versa rs vous avez rt po ou 
ue ce à él tab faire écho aux le ministre. Voulez-vous me permettre de vous inter 
| lu ment. car vo ne note rompre 
M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je vous en prie. 
M. Marius Moutet. |: eur imnôt est noôt volontair M. le président. La parole est à M. le ministre, avec l'auto- 
M. Jacques Debûü-Bridet, rapporteur. I serait préférable, mes risation de Lorateur | 
h ul Etat fais nême les frais de ce dont M. le ministre. Ce que vous dites n'est pas exact, je suis oblig: 
1 l trés bien Il est quand même un de rectifier cette erreur. Sur les économies qui ont été réalistes 
| | t lue nous en sommes réduits à et qui ont porté sur tous les chapitres de l'éducation nationale, 
! * m0 : s publics aussi bien sur les services de la rue de Grenelle que sur ceux 
u t-erves que nous devions faire. nous de la rue de Valois et de la rue de Châteaudun, la question 
{ ! M Cornu à ce suiet ipplaudis de con'iance avait été posée par M. le président du conseil, en 
' \ vé le ‘il ne l'avait pas entreprise, il partant de chiffres détaillés, Par conséquent, les chiffres qui ont 
qu \ pu arracher pou été finaiement adoptés résultent d'un vote exprès de l’Assem- 
\ ! he de la loterie nationale qui permettra blée nationale au mois d'avril. Je tiens done à vous faire remar- 
| quer que ces réductions n'ont pas été propres à l'exécutif; elles 
André Cornu, et 40 qui règle à 1poséés par l'exécutif, sans doute, mais adoptées par 
problen e législatif. 
M. Jacques Debü-Eridel, ‘ Vous avez fait 1à. mon- M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Le législatif a été plac: 
és l | eff ’ ! | et je vous en en face du fait accompli. En fait, pour les chapitres sur lesquels 
} ts « ’ t d'at votre atten- des diminutions indicatives avaient été faites dans les deux 
s | ni ir assembites, nous avons vu — et je les ai énumérées au cour 
\ | \ som en de mon rapport, auquel je vous demanderai de bien vouloir 
& D vous avez visite vous reporter — nous avons vu, dis-je, par lettres rectificatix 
\ n est l' nble d'initiative exécutive des diminutions de crédit, 
Nav S $ Le burcget des beaux-arts n'a pas été plus mal traité q 
qui n e des d'autres, mais il le fut quand même et ce n'est un secret pou 
que p es mainté hors personne, pour aucun de ceux qui connaissent le fonct 
| nement de ces services, qu'à l'heure actuelle, les hommes » 
M. André Cornu {) le f I rtout ’ sables notamment de la marche de nos théâtres affirn 


\ 
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u'avec les crédits qui leur sont accordés il leur sera impossible Nous ne pouvons admettre que l'on néglige actuellement cet 
e mener à bien leur tâche. enseignement de première nécessité, car commande sant 
Cela dit, j'en viens à une autre question, et ce sera une des même de notre enfance. 
dernières, concernant le budget des beaux-arts, celles des Je sais bien que cela pose de< problèmes de erédit mais 
fouilles, fouilles archéologiques et historiques. le développement du sport, le développement de l'éducation 
Le crédit de 20 millions distrait des monuments historiques physique, c'est la santé et c'est aussi, en fait, le seul reméde 
ww les travaux de fouilles est notuirement et, je me periuets contre l'alcoolisme qui nous coûte beaucoup plus cher que nous 
e le dire, ridieulement insuffisant. Nous avons, en France, la coûterait la formation de maitres spécia | 
chance d’être à l'heure actuelle en face de recherches archéolo- ment physique, que nous coûterait le développement À 
giques qui nous ont fait découvrir sur notre sol national l'exis- pour nos maîtres de l'école primaire. (Applaud ' s.) ( 
tence sans doute de la plus vieille civilisation de l'âge paléoli- année, on nous en annonce 9.060, mais c'est ft 
thique. Les recherches se poursuivent ; chaque jour, de nou- Mes chers collègues, excusez-moi d'avoir ret l | 
veaux chantiers s'ouvrent et nous faisons des ouvertes qui plus longte que Je ne le moi-mème, votre 
ont un retentissement d'ordre international. Nous avons d'autres J'ai évoqué un peu rapidement, dans un cert lésordre, quel- 
travaux, du reste, sur les recherches moyenâgeuses, sur les ques problèmes que Je crois très importants p J 
recherches gréco-latines dans notre pays. qui nous est chère, celle même de la Nation et de la lisation 
Ce crédit, s’il était réduit à 20 millions, serait notoirement francaises, {Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche, 
insuflisant, tellement insuffisant — et c'est là ce qui montre le au centre et à droite 
danger de ne pas coordonner lous les services — qu'au moment M. le président, La parole est à M. le } lent de Ja co - 
où nous consacrons sur le sol français 20 millions à des travaux sion de l'éducation nationale, des bea rt es sports, de la 
de première importance, nous voyons ligurer au nom du budget jeunesse et des loisirs 
des affaires étrangères des missions de recherches, soit en M. Bordeneuve, président de la commission de l'éducation 
Egypte, soit en Syne, soit en Afghanistan, auxquelles des cré- nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des li 
dits cinq fois supérieurs sont accordés. sirs. Messieurs les ministres, nu h tue rs, nous avo 
Je me félicite de l’aide qui est donnée à la science francaise écouté avec intiniment de plaisir les remarquabl rapport 
sur le sol étranger, mais il est quand même jillogique de penser, MM. Auberger et Debû-Bridel ; 
par exemple, que les recherches faites sur le sol égyptien et Ils ont. l'un et l'autre. mis l'accent sur l'imn effort qu'il 
qui vont enrichir les musées de la République ou du Royaume convient d'entreprendre pour rempiir les obligations que no 
égyptien — je ne sais plus où l’on en est exactement sur ce imposent l'éducation et l'instruction de nos enfant 
cr — sont plu dotées par le Gouvernement de la Répu- A ruon tour, je voudrais, au nom de Ja comm mr de l'édu- 
»iq 1e francaise que les mêmes recherches faites sur le sol cation nationale de notre assemblée. ippeler l'attentio lu Ge 
national. vernement sur un ensemble de probléme qu 1Ù tn apparait 
I y a là quelque chose d'assez choquant, d'assez découra- urgent de résoudre et dont il serait grave de différer plus lof 
geant et nous assistons à ce fait que les recherches faites pour temps les solutions, 
l'abbaye de Citeaux ou à Saint-Denis sont financées par des Le projet de budget qui no est ni porte ir celui 
sociétés de recherches étrangeres et par des savants américains. de 19452 une iugmentalion de l'ordre de 6 n liard il | 
I y à là, je crois, un ensemble de questions qui doivent être 30.44) millions environ résultent en majeue partie de la pri 
reviies. en charge des réévaluations de traitements et 5,200 pnillion 
J'en ai terminé en ce qui concerne le budget des beaux-arts, l'application de mesures nouvelles 
Pour le budget de la jeunesse et des sports, nons aborderons L'examen de ces chiffres nous amène à une première consta- 
les différents problèmes qu'il pose au cours de la discussion lation particulièrement décevante : en dehors des mesures aux- 
des articles, Je me permets cependant d'attirer votre attention quelles le Gouvernement ne pouvait se soustraire, c'est à ci 
sur une situation très grave à laquelle mon collègne, M. Auber- milliards et demi seulement de mesures mouvelles qu'il entend 
ger, à fait allusion tout à l'heure, c'est celle de l'éducation réduire son effort pour l'année 1953. Encore faut-il comprend 
sportive de la jeunesse de l’enseignement du premier degré. dans ces 3 milliards et demi, : rmihiards environ d'ajustermenr 
Je suis effrayé de voir à quel point cette éducation sportive, aux besoins réels — accroissement des dépenses provenant dé 
qui est de première nécessité pour la santé de nos enfants et hausses de prix, notaroment du charbon, de l'électricité, d 
pour l'avenir de cette jeunesse, est négligée. transports, des loyers — et d'ajustements des crédits de trava 
M. Georges Marrane. Trés bien! d'entretien et de conservation de certains bâtiments, mu 
M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Nous vivons encore ici ments historiques, bâtiments civils, immeubles diplomatiqu 
dans un mythe, nous vivons dans l'ère du mensonge, en ce En réalité, les mesures nouvelles proprement dit 
qui concerne cette jeunesse. On nous affirme que l'éducation l'ordre de 2 milliards et demi. 
sportive est assurée par les professeurs de l’enseignement du Vous conviendrez avec moi, mesdame messieurs, que c'est 
premier degré, et je m'associe à l'hommage qui a été rendu *| là un chiffre, sinon dérisoire, du moins manifestement insuf 
tout à l'heure à ceux-ci par M. Auberger. Tous ceux qui ont sant, si l’on tient compte des charges croissantes que lang 
suivi les stages nécessaires, tous ceux qui sont d'âge à assurer imentation de la natalité met au compte de notre budget, Nou 
cet enseignement physique le font avec le dévouement qu'ils avons fait, au lendemain de la Libération, une heureuse pol 
apportent dans l'exercice de leurs fonctions. tique démographique. Dès 1946, l'excédent di aissance 
Mais soyons sérieux, et voyons comment est donré cet ensei- les décès est venu sanctionner cette politique. 
gnement dans le premier degré en France; je ne parlerai que Les enfants nés en 1946 ont atteint en 192 | colaire. fl 
de ce que je connais bien, c'est-à-dire de la région parisienne. se sont pressés aux portes de nos écoles au {" bre der 
Dans le département de la Seine, nous avons 10.%0 postes et c'est au prix de très grandes difficultés que lon a pu g 
de maîtres du prenuer degré, 2.400 hommes et 8.500 femmes. ralement les admettre dans des locaux trop exigus parf 
Croyez-vous vraiment, mes chers collègues, qu'une institutrice improvisés, pour les confier à des maitres, dont l bre s'est 
d'un certain âge puisse donner utilement l’enseignement physi- avéré depuis plusieurs années déjà nototrement insuffisant, Cet 
que et sportif indispensable à notre jeunesse ? Personne ne afflux d'élèves va augmenter dans l'aveair immédiat 
peut le penser, Vos écoles maternelles, monsieur le ministre, ne pourront p 
Cela est si vrai que la ville de Paris et le département de accueillir les enfants qui se présenteront à elles dès la pra- 
la Seine suppléent cette carence de l'Etat en confiant à des chaine rentrée de Pâques, En octobre 195%, vous anrez à fa 
maitres spécialisés cet enseignement que M. André Marie a face à une population scolaire très nettement supérieure à 
appelé un jour un enseignement de luxe. ceile de 1952, 
Je ne veux pas épiloguer sur cette expression, mais enfin, Quelles dispositions le Gouvernement a-til prises pour pa 
il n'en reste pas moins vrai que pour donner véritablement à à cette préoccupante situation et quelles mesures le budget qui 
la jeunesse de Paris et du département de la Seine l’ensei- nous est Soumis comporte-t-il pour satisfaire les besoins q 
gnement physique dont elle avait besoin, nos municipalités et s'annoncent ? 
notre département ont dû suppléer, je le répète, la carence Je connais —- et je les ai personnellement aporéciés — to 


navrante de l'Etat. 

M. Le Basser, Ce n'est pas la première fois! 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Oh non! ce n'est pas la 
remière fois! Et le résultat est là au moment où l’on examine 
es jeunes recrues. Il y a dans le département de la Seine 
97 p. 100 de jeunes gens bons pour le service armé. Comparez 
ce résultat avec celui des autres départements, et vous serez 
édiflés. Un jeune Parisien sait nager sur trois, alors que, dans 
l’ensemble du pays, la moyenne est de 1 sur 24, si mes chiffres 
sont exacts. Nous enregistrons une carence très grave de l'Etat 
sur un point essentiel. Nous sommes très loin des grands 
espoirs que nous avions caressés au lendemain de la Libération. 


les efforts que M. le presi lent André Marie à fait 


rue de Grenelle pour résoudre les difficiles problèmes que 
osait l'augmentation de notre natalité, Apri voir écenti 
lise les formalités à remplir pour obleni: l'adn on des p 
jets de constructions scolaires, renvoyant aux préfets l'exarm 
de ceux dont les devis étaient inférieurs à 20 n ls 
très sagement préoccupé de faire établir l'inventaire des hesoi 
de notre pays en matière d'éducation et d truction, La von 
mission Le Gorgeu désignée à cet effet à dépos \ rapport! 
et le Gouvernement a repris, dans un projet 1 mment dé] 

un certain nombre de ses conclusions € nticiles, Nous en 


discuterons dans un avenir prochain. 
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tu l eflurts sont méritoires, Vous en avez eu 
l'initiative et vous me permettrez, monsieur le ministre, de 
\o en fe ler. ce avec d'autant plus d'empressement que, 
| s cesse de réclamer à cette tri- 
bu i on de la commission que je préside, mais toujours 
vain isqu'à votre arrivé l'établissement d'un plan quin- 


M, le ministre, C'est exact! 
M. le président de la commission de l'éducation nationale. 


Le] i pour ill Valabies que tons ces efforts puissent 
je crairs qu'ils ne soient encure insuffisants pour résoudre 
il les difficultés qui vont, dans 
un e devant mous, 

l plan de nstructions scolaires, dont le Parlement 

1e abordé l'examen, va étaler sur cinq années le 
gramme de ses travaux. Elle va vous ne pertmettrez de 
reg ler tres amérement confondre et non additionner 
roits d'investissément propres et ceux du budget habi- 

d'equipet de reconstruction. 

N pour 1%5 a crédits d'engagement relativement impor- 
NT \ t prevu le credits di par contre, y 
Hgurent assez modestement, ce qui, du reste, est fort logique 
pu e à bien, des la prennere année, les constructions 


volreprises he peuvent être terminées et donner lieu, partant, 


Le résu t l plu évident de cette regrettable situation est 


qu'en 14 année cruciale, nous ne pourrons accueillir, faute 
de locaux construits, tous les enfants qui se présenteront à 
l'ecole publique. à moins que les résultats favorables de quel- 
(| hvpothétique emprunt ne viennent au secours de la cou- 


pable unprevision des gouvernements qui, depuis la libération, 
ont pas su conduire -simullanément la politique de la natalité 
el celle de la construction, Mais, alors, dans ces conditions, 


vous devrez avoir recours, monsieur le ministre, aux construc- 
le préfabriquees, Le Gouvernement a-t-il déjà 
? 

Le manque de locaux scolaires ne sera pas la seule diffi- 


culte grave à laquelle nous aurons à faire face. Les classes de 
nos établissements d'enseignement publie sont surchargées 
d'eleve IH nest pas rare de trouver actuellement, sous la 
surveillance d'un seul maître, 70 ou 80 enfants. Croyez-vous 


qu'il soit souhaitable de maintenir cet état de choses ? 
En 193%, le nombre d'écoliers va encore augmenter. Quelles 
mesures apporte le budget pour donner les maîtres indispen- 


bles à l'accroissement de la population scolaire ? Un crédit 
de 2,425 millions est prévu, HN constitue les mesures nouvelles 
proprement dites envisagées pour 1953, Il permettra la création 
de à } emplois, dont 6.49) sont des emplois d'enseignement, 
à savoir: pour l'enseignement supérieur, 170 professeurs; pour 
l'enseignement secondaire, 4,100 professeurs; pour l'enseigne- 


ment prin ré LAS instituteurs : pour l'enseignement tech- 
nique, 1.187 professeurs, Le nombre de ces créations est notoi- 
rement insuffisant, Non senlement il ne permettra pas de 
tesorber le surpeuplement des elasses existant dès à présent, 
mais il ne pourra pas faire face à l'accroissement du nombre 
d'élèves qu'apportera l'année qui vient 


Nous touchons là à un des problèmes essentiels qu'il convient 
de résoudre à tout prix. Le Gouvernement à dé pose une loi- 
programme de constructions scolaires, C'est une initiative heu- 


il ne suftit puis de construire des école encore 
faut-il que, dans ces classes qui vont être ouvertes au fur et 
\Imesure des année:, pénètrent en nombre suffisant des maîtres 
de qualit en! très bien! à qauche.) On beau cons- 
truire les locaux indispensables, on n'aura rien fait si l’on n'est 
l issure d'y faire donner par un personnel qualifié l'ensei- 
snement de culture non moins indispensable \pplaudisse- 


tuents sur Les mêmes bancs.) 

M. le ministre. juste. 

M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
Or, la préparation d'un maître demande un temps assez long. 


On construit plus rapidement une classe qu'on ne prépare un 
maitre de qualite \ombreuses marques d'assentiment.) Le 
a-t-il prevu la préparal of des maitres qu'il 
placera dans les écoles qu'il va construire ? Quels crédits a-t-il 
pont ela ? 

Si 1! primaires manquent d'instluleurs, notre ensei- 
laure va se trouver Mentôt dans une tres diffi- 
cilé ituat La population de nos Ivcées et de nos collèges 
s'a t act | t de 25.04x) à 30.000 élèves par an; elle 

\ encore lorsque parviendront au second degré les 
enfants 1 pres La hhbération, nous manque à l'heure 
ictuel les irs dans l'enseignement secondaire, notam- 
ment dan plhines scientifiques, Les jeunes étudiants 
’ dé t l'enseignement pour aller dans des 
industries prive \ méme nalionalisées, où ils trouvent une 
tu li eurs servlres Le Gouvernement 
st ante Nhéimorr dut dès main- 

it en redonnam à la 


fonction enseignante la rétribution équitable qui convient à la 
haute mission qu'elle remplit. 

Notre enseignement supérieur souffre des mêmes maux. Si, 
comme l'indiquait M. le député Schmittlein à l'Assemblée 
nationale, nous ne faisons pas l'effort de compenser 
diatement, pe une indemnité de fonction, le préjudice subi 
ar les professeurs de l’université par suite de l'écrasgment 
e la hiérarchie des traitements, la science francaise se rétrou- 
vera bientôt exsangue, pour le profit exclusif des particuliers 
qui auront su offrir à nes chercheurs des avantages matériels 
irrésistibles. 

Que dire de notre enseignement technique ? Le nombre des 
élèves qui se sont présentés à lui n’a cessé d'augmenter depuis 
ces dernières annees, C’est environ 300.000 enfants qui solli- 
citent l’enseignement de nos écoles professionnelles, commer- 
ciales et industrielles, de nos écoles d'arts et de métiers. A 
différentes reprises, nous avons souligné combien il devenait 
dangereux d'orienter nos enfants vers l'acquisition de diplômes 
qui risquent de ne plus leur permettre de gagner convenable- 
ment leur vie. Le nombre des bacheliers, des licenciés, des 
docteurs, à cru dans des proportions étonnantes, Les carrières 
libérales souffrent d'un encombrement tel que très nombreux 
sont les jeunes ep qui ne peuvent trouver l'emploi 
rémunérateur auquel ils avaient un instant songé. Le nombre 
croissant des jeunes filles, élèves de nos facultés, n'est pas 
venu simplifier le problème. 

Je crois très sincèrement que c'est vers l'enseignement que 
pous devons diriger les jeunes enfants de notre pays. À une 
époque où la technicité prend, dans notre vie de chaque jour, 
une influence prépondérante, notre devoir est de préparer des 
hommes qui seront demain des ouvriers hautement qualiies. 
(Nombreuses marques d'approbation.) 

M. le ministre. Très bien! 

M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
Les sciences expérimentales ont abouti à des découvertes qui 
ont très sensiblement moditié, depuis un quart de siècle, notre 
genre de vie. 

C'est vers la connaissance de ces nouvelles disciplines, vers 
leur exploitation rationnelle et pratique que nous devons pous- 
ser les jeunes Francais. Ils y trouveront non seulement les 
satisfactions intellectuelles qui ressortissent généralement au 
génie de notre race, mais aussi les moyens de gagner une vie 
confortable qui les affranchira de bien des servitudes et les 
libérera du pernicieux désenchantement où risqueraient de 
les abimer leurs espérances insatisfaites, 

M. le ministre, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. le ministre, avec l'auto- 
risation de l'orateur 

M. le ministre. Monsieur le président, je voudrais saisir cette 
occasion que vous m'offrez pour vous dire combien je partage 
les sentiments de la commission de l'éducation nationaie sur le 
point précis que vous venez d'évoquer et qui canstitue le grand 
problème de l'orientation professionnelle. | 

A l'heure présente, c'est un fait, les familles d'un certain 
niveau social estiment que tout naturellement leur enfant doit 
aller au collège ou au Iveée; et si vous proposez à tel père de 
fatuille d'orienter son enfant vers un centre d'apprentissage, il 
considère que vous faites, en quelque sorte, injure à Fintelii- 
gence ou au talent de son enfant. 

M, Longohambon, Très bien! 

M, le ministre. Nous avons — je le déclare et je le déplore — 
l'obligation de réaliser une sorte de réhabilitation de lens 
rnement technique, qui doit nous donner, demain, l'élite intel 
Peetuelle dont la France a le plus urgent besoin, (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

C'est précisément parce que je suis profondément convaincu 
des vérilés que vous êtes en train d'énoncer du haut de sette 
tribune que, lorsqu'il m'a fallu répartir entre les différentes 
branches et les différents degrés d'enseignement les cœæédits qui 
m'étaient ouverts — parcimonieusement, certes, mais qui 
m'étaient ouverts cependant — au titre du plan scolaire, j'a 
tenu à marquer cette réhabilitation nécessaire dans la répar- 
tition même et dans l'affectation des crédits, Tandis que je pre- 
voyais pour le second degré 45 milliards, éhiffre tout juste 
nécessaire pour faire face à nos obligations, j'ai prévu u 
somme de 6 milliards pour l'enseignement technique. Je pa! 
naturellement des charges de l'Etat, auxquelles s’ajouteront les 
participations communales. Cette différence de 11 milliarus 
suffit à marquer dans quel sentiment nous allons procéder, quel 
effort nous allons faire pour guider certains jeunes gens vers 
cet enseignement technique si injustement dédaigné à l'he 
présente. 

J'ai pensé qu'il était temps aussi de mettre enfin en rou'e 
cette école normale supérieure de l’enseignement techniq 
dont il était question devais si longtemps; l'E. N. S. 1, 
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comme l’on dit en utilisant les initiales, est, aujourd'hui, en solut t La d lu budzret « - 

cours de réalisation, Ainsi done, l'enseignement technique va lo 
véritablement prendre sa forme et sa place norimale, sa place qu'« t 
souhaitable dans notre enseignement général, ter t qu | 

Voilà ce que je voulais dire pour bien vous marquer l'accord Calor na 
du Gouvernement, du ministre de l'éducation nationa et d sil ‘ t \ ’ 
ses deux collaborateurs, les secrétaires d'Etat, sur le très grave Le 1 est qu'il 
problème que vous êtes en train de traiter, | di Clan Vers 

J'ai souvent dit, dans des dominicales — je ‘rois 
même l'avoir déclaré à la tribune de l'Assemblée naliona en 
que Je préfère infiniment un bon contremaître à un mauvais \ ! 
bachelier. Tout le monde sait qu'à l'heure actuelle à trop 
d'avocats sans cause et trop de médecins sans clients, (Très tri | | 
bien! très bien!) C'est ainsi que nous assistons, HN faut bien le | | grand temps, de se tre à l'onvrage 4 
dire, à d'immenses désespérances dans une certaine classe de de l'« et à h 
la societe, Li | 

C'est en ce moment même, à l’origine et à la mise en route | | | 
du plan scolaire, que nous avons le devoir de nous préoceu- p | | es | a ( t 
ver de cette question, Je vous remercie, monsieur le prési Wpplaudissem 
dent, d'avoir attiré l'attention de cette assemblée sur une que M. le président. | paru |! 
tion qui, je vous en donne l'assurance, nous à grandement M. Longchambon. \ ce leu L eurs, 
réoceupés, MM. les secrétaires d'Etat et moi-méme, et sur pt tu ela } 
je tiens à vous le répéler, nous sommes entierement de la la 
d'accord avec la commission de lFéducation nationale, (Applau- lu ju à 
dissements à gauche, au centre et à droite du budget de l'edu 

M. le président de la commission de l'éducation nationale. scientiique, L'import | | 
A mon tour, je vous remercie, monsieur Île ministre, des ter. est inu cet € 
réconfortantes espérances que vous nous donnez, Mais que du progrès scicutiique, du progres technique qui en est la 
prévoit le budget de 1%3 pour donne à l'enseignement tech- traduction dans la “ui 
nique l'impulsion dont il à un si nécessaire besoin? résult progres technique 

Certes, ses crédits sont en très Kgère augmentation sur ceux progres économique 
de l'an dernier, mais cet accroissement vise surtout les ajuste- Je pu pius à Vous 
ments de traitements et de salaires et très peu de mesures la modification rapide «4 le . 
nouvelles y sont envisagées, 750 millions à peine, siècle sous l'influence de «4 e, l'él l 1 

La plupart de nos collègues techniques restent encore à la de vie. l'abaissement de la d lu 
charge des collectivités qui ne peuvent plus en assurer l'equi- liberté pour l'homn il la e pi 
pement et le fonctionnement, Huit collèges seront celte année grande pa pro liqu | i 
nationalisés alors que près d'une eeutaine attendent, ave du travail 
une indicible impatience, leur prise en charge par l'Etat, L'en- Ces données sont tellement f n , 
seignement technique fait figure de parent pauvre dans notre tellement banal que 
enseignement, 11 semble être à l'écart des grandes directions penser que ce mouvement de } 
qui règlent Ja formation intellectuelle de nos fils. I n'appa- poursuivre comme de lui-même et qu'il n'y à pa u due 
rait que comme l'accessoire alors que les besoins préparent réoccuper ni de l'organiser n | i ÿ 
chaque jour davantage sa promotion vers l'essentiel. | S de mon âge peuvent n t la (] : 

I faut que Etat prenne la charge totale de notre enseigne- en France, de ce point de vue, ent | N 
ment technique; qu'il se préoccupe immédiatement de la for- une cinquantaine d'angu et l'ét tu ( 
mation des maîtres, qu'il normalise les études, les diplômes, évuvent sourire nes jeunes éléve T 
le placement des élèves à leur sortie de classe, C'est à une très dire que, vers 1990, la France était un des pays d Se 
grande et rapide réforme de notre enseignement, que l'Etat sédant les industries les p nr et | | ‘ 
doit consacrer dans l'avenir immédiat une partie de ses soins au'à ! époque l'aviation na «ur | { 

Cette réforme mise en chantier après la libération parait l'impulsion de savants, de techniciens et : 
avoir été délaisste, Qu'est-il adveau des travaux de la com- et que, lorsqu'un Américain tel que Wilbur M ÿ 
mission Langevin intéresser, fallut qu'il vienne we | 

Les centres d'apprentissage, les centres de formation pro- éléments nécessaires 
fessionnelle accélérée la promotion ouvrière, doivent prépa- Je les fais sourire aussi, lorsu il 
rer les cadres du monde du travail, les ouvriers qualifiés, L'Etat époque, la France avait la première mis au point l'automedtile 
doit se pencher vers eux avec sollicitude: il doit aider leurs et qu'en 1910 tous les taxis de New York étient ETIT 
maîtres, leurs chefs de travaux dont il convient au plus tôt de francaises. 
fixer la profession par un statut équitable. Je suis aussi obligé de leur rappeler qu \ 1914 | é, 

Nous l'avons répété bien souvent: notre jeunesse est le capi- non seulement à étonné le mo i | À 
lal le plus précieux de notre pays; il nous appartient d'en Mais aussi que l'industrie francça i pourvu Ù et 
prendre soin, de le conforter, par des mesures de soutien les troupes américaines qui no Vi r t 
efficaces. de l'armement le plus moderne, qui à é' 

A côté de la formation intellectuelle de nos enfants, leur santé moins l'égal de l'armement adv qui hi i à 
physique doit prendre rang avec une égale autorité. Il faut la victoire, A cette époque, la recherchu Utiq ht 
rendre l'éducation physique obligatoire à tous les échelons de ar un homme comme Paul Pa vé. mettait l'armée f 
notre enseignement. Elle doit être une discipline enseignée avec et l'industrie francaise à la ponte du progre | Ù 
la même foi, avec la même générosité que les autres disciplines par le son, l'utilisation des lampes trois électrodes q \ 
littéraires, artistiques ou s ientifiques. Non seulement à l'école 1914, n'était pas encore entrée dans Fusage « unt. Le repe 
mais autour et après l’école, la pratique des sports, des activi- rage sous-marin par les ultra-sons, les premiers t toutes 
tés de jeunesse doit être encouragée. Ne laissons pas les jeunes ces inventions et bien d'autres furent d'oris {ra 
gens abandonnés à leur destin, Rassemblons-les dans les IL est certain que des jeunes gi le vingt x fort 
stades, dans les gymnases, dans les fédérations sportives et, surpris qu'en quelques dizaines es seulement fon 
en même temps que nous concourrons à leur santé physique, ait pu se retourner d'une telle manière, H y a incont | ent 
nous les arracherons au jaisser-aller, à l'abandon. Leur avant un déclin francais dans le dom le la recherche eutitique 
sinsi donné la force et la santé, nous les aiderons à prendre du progres technique, du progr lustrie] 
conscience d'eux-mêmes, à devenir des hommes qui ne recu- commission de la producñon industrielle du «le 
leront plus devant les lourdes responsabilités de la vie. République s'en est préoccnpée, FI recherchi te an 

Les gouvernements qui avaient immédiatement précédé la d'autres, quels pouvaient en être | otifs et quel { 
zuerre de 1939, avaient apereu l'immense portée d'un serm- être les remèdes à apporter un te! état de ch (] et ti- 
blable effort, MM. Jean Zay, Léo Lagrange, avant obtenu de oniment grave pour les destinées di ! pays. | lement 
Substantiels crédits, surent donner avec bonheur une large s’est également préoceupé de cette situation. L'A | if 
impulsion acx œuvres de jeunesse, La nation se doit de repren- nale tout spécialement, depuis deux on trois a in cent 
dre l'effort que la guerre est venu, pour un instant, briser. sur ce problème à invité le Gouvegnement à « ! i 
J'ai voulu. mesdames, messieurs, au début de nos dthats eur regrouper la recherche scientitique. On state ane 
“s dépenses de fonctionnement des services de l'éducation organismes de recherche en Franc t tri nl tr 
ätionale, appeler J'attention du Gouvernement sur nn ensem- divers, que non seulement des organisn l'Etat, d Ù 
Me de problèmes généraux qui réclament, me eermble-t-il, des oœrateur d \esemblée nat le à € mi à e- 
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vingts environ. sont répartis entre un grand nombre de minis- courtes. Du fait de cette interdiction, les villes allemandes ort 
tères, mais qu'il existe aussi de nombreux organismes para- été écrasées par des bombardements d'avions alliés guidés pu 


étatiques, alimentés soit par des subventions de l'Etat, soit par 
dee prélèvements effectués su le consommateur avec l’auto- 
risation de l'Etat. On a craint que les ressources matérielles que 
nous pouvons leur affecter et qui, évidemment, ne peuvent pas 
atteindre les sommes qui leur sont consacrées dans d’autres 
pays ne soient ainsi trop dispersées et par suite inefficaces. Nous 
ne pouvons évidemment pas imiter l'Amérique qui, sur budget 
d'Elat, consacre chaque année 500 mill wrds à la recherche 
scientifique en technique et qui, avec l'effort privé, consacre 
au total 1.000 milliards à tte recherche, Nous ne pouvons 
même pas faire comme l'Angleterre qui lui consacre environ 
de 150 à 200 milliards chaque année Nous y consacons, pour 
notre part, une cinquantaine de milliards, dont une trentaine 
budy t d'Ftat 

On s'est préoccupé d'éviter que cet effort limité, insuffisant 
mais difficile à accroitre, ne se trouve morcelé entre trop d’or- 
ganisimes, dont on a pu penser qu'is donnaient lieu à des 
doutiles emplois. 4 des travaux effectnés simultanément et isolé- 
ment sur des mêmes problèmes, bref, qu'il en résulte un rende- 
ment insuffisant. 

C'est bien là, semble-t-il, le fond des préoccupations de nos 
collèeues de l'Assemblée nationale qui, au cours de la derniére 
loi de finances ont fait obligation au Gouvernement d'avoir, 
avant la fin de cette année, à réorganiser et à regrouper les 
organismes francais de recherche écientifique et qui, tout récem- 
ment encore, lors de la discussion du budget de l'éducation 
nationale ont, par des amendements tendant à des amputations 
massives de crédits, par exemple sur les dotations du centre 
national de la recherche scientifique, entendu obtenir du Gou- 
vernement qu'il procède à ce regroupement et à cette réorgani- 
sation 

Monsieur le ministre, vons avez promis À la tribune de 
l'Assemblée nationale que cela serait fait, Mais selon quelles 
modalités entendez-vous le faire ? 

Celle tâche est difficile, car il s'agit d'intervenir dans une 
matière assez spéciale, et des mesures en apparence logiques 
peuvent être contraires cependant au but à atteindre. 

Suivant quels principes doit-on intervenir dans la recherche 
Scientiique ? 

S'il s'agit de la recherche fundamentale, de Ja recherche 
pure, € eæl-à-dire de la recherche scientifique faite pour elle- 
mème, pour le plaisir et pour l'intérêt de la découverte. telle 
qu'elle se pralique dans nos laboratoires d'aniversité, par 
exeruple, il faut considérer que cette recherche vaut par 
l'homme, par l'individu, par le cerveau qui la pratique, Le 
principe d'action est de distinguer les individus vraiment vala- 
bles ei de placer auprès d'eux les moyens qui leur permettront 


{ 


de developper largement leur action, di P riter tous leurs fruits 
et de faire école, sachant que le jour où l'homme disparaît, 
ces moyens deviennent probablement inutiles et qu'il faut les 
reporter auprès d'un autre, C'est autour de l'homme qu'il 
faut nstruire, dans le domaine de la recherche scientifique 
pur 


S s'agit de la recherche scient tique app} quee, de la re- 


che e techniqu st alors un autre aspect. Ce qui domine 
est ju est axte vers la résolution de 
problèmes, vers l'obtention de certains résultats précis, 
el t'autour du problème qu'il faut construire, Si l'on y 
regarde de près, 1 n'est pas un seul problème d'ordre techni- 
que qui ne fasse obligalorement appel, pour sa solution, à 
une Variété très grande di sn uistes ; jui me fasse ippel à 
d nr le science pure, à des ingénieurs de qualifications 
diverses, C'est une action de liaison entre ces divers spécia- 
listes qu'il faut pratiquer; c'est une convergence d'hommes 
et de moyens autour du problème qu'il faut réaliser, sachant 
que, si ce problème vient à être résolu, ces moyens doivent 


être redispersés el réarrangés d'une autre manière, autour 


: *s deux méthodes diffèrent dans le détail et dans les 
prinvipes, Ont néanmoins une <aractérislique commune, 
cest qui s'agit d'une action eur une œuvre Imouvante, qui 
dut ère constamment à lipta » à une réalité changeante 

S'il est une chose qu'on ne peut réellement pas plaufer à 
l'as e, c'est bien la rèécherche scientifique, €ar on re pla- 
pit bus € la rex her ne entitique paye, et 


pave louujou elle paye rarement au guichet et à la date 
qu on lui aurait assignés à l'avance 

C'est u lerver n qui doit être faite en ménagsant la 
Ju i iquelle l'esprit, qui souffle où il veut, se mani- 
laut garder, dans cette action, d'interdire 
la ne, d terdire à tel ou tel, ou d'interdire telle 
ou ! réecherch 

| ut e coordination allemands, pendant la guerre, 
0 lit | eurs rsqu'ils eurent réalisé des 
ictionrrant sut e longueur d'onde de 50 centimètres, 
u i iV su des longu irs d'ondes pius 


des radars fonctionnant sur ondes courtes de 10 centi:nètre.. 
Je ne veux pas les évoquer ici, mais c’est par des interdiction 


de ce genre, que je conqais malheureusement trop bien, 


cette action de « coordination » dont on parle, dans 


l'armée française a manqué de tellement de choses en 1%, 
Il y a donc des principes fondamentaux à respecter da 


action de regroupement, de réorganisation de la recher:] 
scientifique. On a proposé de es dans un seul et mên 


organisme tous les services de rex 


entre une quinzaine de ministères au moins. Cette solut 


est à rejeter. 


Elle est à rejeter, parce qu'elle est évidemment impossi} 
politiquement. Îl faudrait a-racher à chaque ministère le ser: 
ou les services de recherche qu'il a créés, pour les fondre 


un seul et même organisme wi ne dépendrait 


faudrait une révolution. Ce serait encore plus difficile que 
faire une revision de la Constitution, pourtant bien nécessair 


(Sourires et applaudissements sur divers bancs.) 


erche de l'Etat, répart 


as de lui, ! 


Techniquement, la solution ne serait pas bonne non plus, «: 
on aboutirait ainsi à faire uniquement un organisme de for 


tionnaires chercheurs qui seraient trop coupés des tâches 
des professeurs qui sont en mên 


la vie. Aujourd'hui, ce sont 


temps chercheurs, des officiers qui sont des chercheurs da 
les services scientifiques de Ja défense nationale, des ingénie 
d'Electricité de France ou des Charbonnages qui se trouver! 
dans les services de recherche de ces établissements. Cela pr 


sente certains inconvénients, mais aussi des avantages. 


Enfin, cet orgainsme unique serait beaucoup trop lourd 1 


manier. Il deviendrait fatalement un organisme administratf 


dans lequel la recherche serait paralysée par l’administrtion 
ne trouverait pas ce climat de liberté et de souplesse qui lui 


absolument indispensable, 


Il faut donc nous résoudre à conserver des établissements 
recherche ayant des appartenances administratives diver 
— il en est qui sont d’ailleurs d'ordre privé — de statuts dive:s 
Cependant, exercer une action centrale sur cet ensemble et en 


faveur de cet ensemble est néressaire. 


Elle doit consister à éclairer l'opinion publique et l'opin 


parlementaire sur les intérêts véritables de la recherche 


doit consister à éclairer le Gouvernement sur les mesures 
regroupement, sur les dispositions législatives ou administr: 
tives qu'il y aurait lieu de prendre pour mieux organiser 


recherche, assurer développement, pour assurer 
es inventeurs de ce pays, qui ont tant fait pour 


protection 


dans le passé et qui sont prèts encore — car l'esprit d'invent 


est tout de mème une caractéristique fondamentale de l'e:; 


français — à faire autant pour Jui si on le leur permet et 


on leur facilite la tâche. 
Hi faudrait que cette autorité centrale, en premier 
observe et connaisse vraiment cet ensemble complexe 


| 


te 


i 
1 


moyens de recherche existant en France, connaisse leur act 


et leurs possibilités d'action. Je ne puis donner meill 
preuve de l'abandon dans lequel se trouve ce problème 


l'organisation de la recherche en France qu'en constatant q 
n'existe certainement personne, à l'heure actuelle, pour 


prétendre avoir une connaissance complète des organismes 


recherche français, de leurs caractéristiques, de leur act: 


1 faut certainement qu'une autorité centraie arrive à une 
claire, nette et précise de cet état de choses. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, C'est l'évidence ! 

M. Longchambon. C'est tout de même la première des «1 
à faire avant que de 


et intervenir dans son fonctionnement, Cette intervention de 


avoir pour but d'aider ces organismes, de les encourage! 
leur proposer des recherches nouvelles sans leur en imp 
en les mettant au concours. en quelque sorte. Elle devra e 


rager, récorgpenser et faire en sorte que s’établissent dan: 
climat d'émulation toutes les liaisons nécessaires. 


Car le très gros danger de l'état actuel des choses, c 


l'isolement dans lequel se maintiennent, les uns vis-à-vis des 


rétendre mieux organiser cet ensenil 


autres, les divers organismes de recherches. C'est une tendan 


trop naturelle, 
une politique 
résoudre les problèmes auxquels il s'est attaché, de mo 


our un organisme de recherches, que de f: 
gocentrique en estimant qu'il a besoin, pour 


à 


ra 


de plus en plus grands et de chercher à les concentrer en lui. 


C'est une tendance psychologique moins normale mais très fr 


quente que de s’isoler et de s'interdire les contacts avec 
organismes voisins, de chercher même à interdire que tel : 
organisme travaille sur un terrain érigé en chasse gardée 


On arrive ainsi — il faut tout de même bien le signa 


parce que, si de telles méthodes se généralisaient, c'en 


iu 


1 


véritablement fini de la recherche scientifique en France — 


des choses surprenantes. Un certain organisme de recher 


tra 


dépendant d'un certain ministère, a poussé le désir d'organis 
tion certes, mais aussi, il faut bien le dire, le désir d'isolemet 


jusqu'à se faire établir un statut contresigné par la for 
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publique. Ce Statut précise que les cadres de chercheurs scien- 
titiques de cet office comportent les grades suivants: chercheur 
ctagiaire, chargé de recherche, maître de recherche, dirécteur 
de recherche, inspecteur général de recherche. Le g 
pecteur général de recherche comprend trois échelons les 
grades de directeur et de maitre de recherche comportent cha- 
cun quatre échelons, ainsi qu'une classe exceptionnelle. 

La répartition des emplois est fixée conformément aux pro- 


rade d'ins- 


portions suivantes : inspecteur général de la recherche, 5 p. 11 
— cela fait un inspecteur général pour vingt chercheurs * 
directeur de recherche, 15 p. 100; maitre de reche le, 


at p. 100: chargé de recherche, 49 p. 100: il s'en est fallu de 
peu que ces dermiers soient en majorité, 

Le plus grave est que les autres dispositions de ce décret 
tendent à réserver à ce corps spécial de chercheurs l'exclusivité 
d'un terrain de recherche, à interdire les échanges d'homme 


avec d’autres organismes, à refuser l'accès de ce corps à des 
chercheurs qui n'ont pas reçu tous les sacrements de ce service, 
(et organisme déclare recruter des anciens di école poly- 
technique ou de grandes écoles scientitiques, des docteurs 


és sciences, et il lhpose, au départ, un stage de deux ans dans 
une école spéciale, qu'il a créée et qui serait la seule en 
France, parait-il, capable de former des chercheurs, I parait, 
en effet, qu'un docteur ès sciences, qui à passé plusieurs années 
dans un laboratoire d'université, n'est pas formé à la recher- 
che, Et ce n'est qu'après ce stage que, d'échelon en échelon, 
de grade en grade, « en fonction, à la fois, de la notation et de 
l'ancienneté », dit le décret, on sp faire carrière dans 
ce service, C'est à l'ancienneté que l'on passe de chercheur de 
troisième classe à chercheur de deuxième et de premiere classe 
et que, en tin de carrière, on peut devenir inspecteur général, 
Méme si on n'a rien trouvé, on trouve toujours la retraite au 
bout de cette recherche. (Rires et applaudissements sur de nom- 
breux bancs.) 

HN ne faut pas que de ‘telles méthodes se généralisent, 
L'organisme auquel je fais allusion est utile, I rend de grands 
services en mettant à la disposition de l'administration de la 
France d'outre-mer des techniciens confirmés dont elle à grand 
besoin. I est normal qu'on donne à ces derniers des assurances 
de carrière, Mais on devrait leur trouver une autre appellation 
et veiller à ce que, dans les vrais organismes de recherche 
scientifique, de telles méthodes ne se répandent pas. 

Quand — pour ne parler que des morts — un Alfred Lacroix, 
du Muséum, à passé sa vie à découvrir et étudier les gisements 
miniers de nos territoires d'outre-mer, à une époque où 1} 
était difficile d'y cireuler, quand un Gentil, à l'époque où le 
Maroc n'était pas pacifié, l'a entièrement parcouru et a trouvé 
les gisements de phosphates qui font sa richesse, quand un 
Stéphanopoulos, de l'institut Fasteur, à vaineu la fièvre jaune 
et a poursuivi son travail jusqu'à ce qu'il en meure, quand un 
Yersin, de institut Pasteur également, vaincu le tvphus 
exanthématique, quand tant de géographes, tant de civils et 
tant de militaires d'appartenances diverses ont fait de si beaux 
travaux pour nos territoires d'outre-mer, est-ce qu'ils avaient 
subi les deux ans de stage préparatoire à l'école de Bondy ? 
Très bien! très ben’) 

On arrive ainsi, mes chers collègues, à un état d'esprit de 
particularisme, de eloisonnement qui est vraiment le contraire 
de ce que doit être l'état d'esprit d'un véritable chercheur de 
la recherche scientifique. N'est pas chercheur scientifique celni 
qui ne le fait pas par passion; n'est pas chercheur scientifique, 
digne de ce nom, celui qui serait mu par besoin de fonetion- 
narisation, (Très bien! — Applaudissements. 

Une action centrale est à exercer; par qui a-t-on proposé 
qu'elle le soit ? Certains ont songé à une manière de cormimis- 
sariat général analogue au commissariat général an plan. 

Il est vrai qu'en apparence, au départ, les données sont sensi- 
blement les mêmes, On veut agir sur des organismes qui dépen- 
dent de plusieurs ministères, sans cependant rompre lattache 
administrative de chacun d'eux. Dans une cerlaine mesure, 
c'est bien une action de ce genre qu'exerce le commissariat 
zénéral au plan. Cepen lant, si les données de de part sont ana- 
logues, les aboutissemnets sont très différents. Finalement, es 
travaux du commissariat général au pian se traduisent, à un 
uoment donné, par des propositions faites au Gouvernement 
d'aflecter tant de milliards à Electricité de France pour tel ou 
el barrage, pour tels ou tels travaux, à affecter telle ou telle 
somme à tel ou tel service pour effectuer le le ou telle œuvre 
précise dont le coût a été chiffré, dont les priorités ont été 
dchattues. 


L'action d'un commissariat général à la recherche scientifique 
he peut prendre cette forme de suggestions précises, el espa- 
èves dans le temps, à un Gouvernement et à un Parlement qui 

raient plus qu'à dire oui ou non. Elle doit être permanente, 
tie doit être de tous les jours, elle doit être extrèmement 
e dans sa nature et dans ses effets, elle doit procéder d'une 
iuiorité incontestab.e. C'est dire qu'elle est d'ordre gouverne- 
lal, Dans les grandes périodes où la recherche a dû, pour les 
18 du pays, subir une impulsion vigoureuse, c'est bien 
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en eflet Gouvé nent qui la lui a donnée, Nous 1 ‘ 
Convention 

Lo > n 1 rt he lt [ut [ra fait 
i ta t 
le ses à ils es lé | 
Paul ul ents e noml 
{ hi qu « 
hat | 1 
necessaire 

œu qui ques d 
raloire "ou iu bout de quelq 
ue MOIS, à i.lsat on e | est 
il et ir JW'iS 
rec] | ! + | 
fa t'affecter à ent f e des 1 es 
de l'Amérique en dollars, en matières premières, en savants 
et is de tous ordres et jies retire l'aut efforts di 
guerre, 

Oui, cette tâche, pour être accomn'ie à l'échelon voulu. doit 
l'être à ! cchelon te l'on EL it qu Den 
doit ou peut être ainsi qu'en périodes de dangers graves pour la 
France e dois di iu nom de la "umssion di 
industrielle de cette assemblée, que nous sommes d e 
telle période, bien que ces dangers n'aent pas au l'hui un 
caractere militaire mais économique, Aussi cette hihission 
fait-elle appel au Gouvernement, et spécialement 
e de l'éd tiona'e m le 


l'Université, pour agir, {Applaudissem 
et à drorl: 


CANDIDATURE A LA COMMISSION DE COMPTABILITE 


M. le président. J'informe le Conseil de la République que 
le des ri publica pendants à fait connaitre à la 
presiience le nom du candidat qu'il propose ] il éger à la 
Commission de comptabilité, en remplacement de M. Lecacheux, 
décédé, 

Cette candidature va être affichée et | bnihation aura lieu 


Conformément à l'article 16 du règle 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
DE L'EDUCATION NATIONALE POUR 1953 


Suite de la discussion d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Nous: reprenons la discussion du projet de 
loi concernant les crédits de l'éducation nationale pour Lexer- 
Cle 1953 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Southon. 

M. Southon. Mesdames, messieurs, la discussion générale d'un 


budget, et surtout d'un budget comme élu! e l'education 
nationale, n'est jamais inutile si elle permet aux représentants 
les différents groupes parlemeutaires de faire connaître au 
lüinhisire intéressé leur point de vue sur lensemble de ce 
budget, et de faire un tour d'horizon des grands proble IUCS 
qui doivent être résolus pal lépartern hi ministeriel 

Je voudrais donc présenter, au nom du groupe socialiste, 
un certain ombre rvatlons sur da LE 
nationale soumis à nos délibérations 

pass le débat mais fi il, Je 
Uüens à aflirimer, on à réaffirmer, un rlain nombre de princt- 
pes qui nous ont toujours servi de guide, Nous tenons à réafti 
mer, en premier lieu, l'intérêt que nous portons à tout ce qui 
touche à l'éducation nationale. Nous pensons que le budget de 
ce ministere est une sorte de budget d'ir lissement d'inpor- 
lance capitale, car il conditionne tout l'avenir de notre jeunesse 
et, partant, l'avenir même de la nation 

Les problèmes de l’école, dans une démocratie, sont di pro- 
blèmes essentiels, car les jeunes d'aujourd'hui seront les 
ciloyens de demain. La République, et c'est son honneur, s'est 
engagée à fournir l'instruction à tous ses enfants. Cet engag 
ment n'est pas seulement un engagement moral, mais un enga- 
gement constitutionnel, puisqu'aussi bi je | lans le pré- 
ambule de notre Constitution: « La illon garantit légal acces 
de l'enfant et de l'adulte à l'instruction, à formation profes- 
sionnelle et à la culture, L'organisation d "enseig nent gra 


uit et laique, à tous les degrés, est un devoir de l'Etat » 
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tetlement puisque les besoins caleules pat la cotmimission 
Lorgeu sont évalues à pres de milliards, 
lout cela est bel et bon, monsieur le ministre, mais dans l'im- 
me t dans les mat suivre qu'allons-nous faire ? 
Croyez-vous que la rentrée scolaire pourra se faire de facor 
normale en octobre 13? Vous prévoyez dans votre budget 
des creations de postes La p! ipart de ces créations ne parti- 
ront que d'octobre 1953, c'est-à-dire de la rentrée scolaire de 
l'a nre haine 
dit déjà l'Assembl mal - je me permets 
de le répéter à cetie tribune — que les créations de postes sont 
en nombre iffisant, 1 ne suffit pas de donner à nos enfants 
des maitres nouveaux. I faut aussi construire des écoles, Or, 
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Parti rep 


fiduie à pensve “une à l'œuvre des hommes qui ont fait, 
chez nous, l'école laïque, gratuite et obligatoire : les Jean Macé, 
les Paul Hert, les Jules Ferrv, les Ferdinand Buisson, les Jean 
daur: Elouard Herriot tpplaudissements à gauche 
Partisans nvaincus de la laïcité de l'école comme de l'Etat, 
nous reaftiemons que l'école laique, au-dessus des passions pur- 
tisa \est pas pour nous école d'un part (| el qu il soit, 
pa e le nôtre \ouveaux applaudissements sur les mêmes 
ba 
laïque rassemble, et doit rassembler sur ses bancs 
}: ul le toutes les familles spirituelles de la France, Nous 
jomuis, pour notre part, qu'elle suit l'école d'une 
nt Le l'un part elle doit ètre, comme elle l'est, 
l'école la fraternité française et républicaine. (Très bien! à 
gauche 
C'est pourquoi, mesdames, messieurs, je le dis caïmement 
ivo'rs lepiore et trous dépl Wuls encore, 
les atteintes portées à celle é * qui avait su amener la paix 
relig lu dans ce pays el fonder L'unite morale de la nation. 
NUE ns combaltu ce qu'on à appelé les lois Marie et 
Hu we, Nou de même, monsieur le ministre de 
l'éducutio irlicle 6, relatif aux bourses dans len- 
seignement superieur privé, comme contraire, tout à la fois, à 
La { a bot de ur la sCpal il un ue l'Eglise 
et de 
L'enseignement primaire où, comme on dit maintenant, len- 
celgnement du premter degré, est laïque, gratuit et obligatoire ; 
la Hepublique s'est engagee à fournir l'instruction. à luus ses 
enfants, Dans ces conditions, il faut être logique et accepter 
toutes les consequences qui découlent de ce principe: W faut 
assurer des écoles et des maitres à tours, 
Cela n'est pas facile peut-être, mais on a voulu faire une 
politique de natalité. Je n'ai pas à rechercher lei si € est à tort 
OÙ À raison mais, entin, cetle polilique-là à reussi depuis quel- 
que Des naissances plus nombreuses se sont produites 
depui Les hi [A des d'apres guerre 
‘li} hui [1 pher porte des maler- 
\ nel et de nos écoles prunmares, Dans certaines villes, il faut 
à er tonus les ans des clisses nouvelles où les effectifs sont 
encore plethoriq 
Duns une récent question or ile je vous a! lemandé, mon- 
sieur le m te le men vouloir me dire counpent vous 
\ entervliez id e problème des constructions scolaires, Je 
vous ai que les locaux étaient insuffisants et combien 
ta re trop lentes le lormalites adimhustratires, 
Je vor itais l'exemple précis d'une ville que je connus 
bien, puisque est celle que j'ai l'honneur d'administrer, la 
1 vi le Moutluicon, q à AÙ, sans rien demander à personne, 
t uvelles, véritable tour de forre, vous en 
| Con Z, Ta 4 ne pourra pas être renouvelé l'an pro- 
l Cette ville attend toujours la possibilité de commencer 
la on d'une école dans son quartier des Iles, un quur- 
t il puleuix 
A celle question orale, vous m'avez fait répondre par M, le 
l'Etat à gnement technique qui iVals tort de 
| me plaindre, que, somme toute, tout allat pour ‘À mieux dans 
le meilleur des mondes, que vous aviez fait chitfrer les besoins 
| le ile pal | Le Gorgeu que vous 
| deposiez sur le bureau de l'Assemblée nationale un projet de 
| quennal se montant à 270 milliards. Ce chiffre, je 


L 
par parenthèse, ne nous étonne morts impressionne 


le temps presse terriblement. Je vous avoue sans fard, en son- 


Mlicain, parti laique, le parti socialiste entend rester 


le a ville que j'administre, que j'euvi- 


rentrée ure d bre 145 

h ce qui co we l'enseignement du premier degré 
\ de nouveau une quesliun à laquelle 
pondu à l'occasion de ma dermere question 

iploient ! redits de la li Barangé 

tra X de grosses réparations aux bâti- 

Tirtmatin à la et à 
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M. André Marie, ministre de l'éducation nationale, Monsieur: 
sénateur, me permetlez-vous de vous interrompre ? 

M. Southon. Je vous en prie, monsieur le ministre. 

M. le président. La parole est à M. le ministre, avec l'a 
risation de l'orateur 

M. le ministre. Je voudrais abréger la discussion du bu 
Aussi dermanderai-je aux honorables orateurs qui intervier 
dans la discussion générale la permission de répondre aux 
féreutes questions qu'ils me font l'honneur de me poser, au 
et à mesure de la discussion des articles, C'est la règle qu: 
me suis tracée à l'Assemblée nationale. Elle a l'avar 
d'adapter les réponses aux points précis soulevés par ch 
article ou chapitre et peut-être même d'éviter des digress: 

loutefois, sur celte question qui ne trouvera e place 
la discussion des articles, je vous réponds bien volontiers qu 
récente circulaire récapitulative, qui d'ailleurs annule les de:x 
retuivres circulaires, à précisé, en plein accord avec mon 
le ministre de l'intérieur, l'utilisation des fonds provi 
de l'application de la loi Barangé. A cet égard, je me pern 
de souligner une fois encore que, si les maires peuvent utili 
ces fonds pour les menus eutretiens, ils ne sauraient les aff 
sauf des cas tout à fait exceptionnels que j'ai précisés, à 
objets qui sont déjà subventionnés, c'est-à-dire à la consuu 
lion et à la grosse réparation. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur de la commission 
[inances (jeunesse et sports, arts et lettres). Très bien ! 

M. le ministre. Vous allez comprendre pourquoi, Si nous all 
tons ces crédits à la construction ou à la grosse réparation, toi 
naturellement le ministère des finances viendra, avee une lo: 
que contre laquelle nous serons sans argument valable, 

+ —# dès lors que tel ou tel crédit a été affecté à Ja reconstr 
tion, à la construction ou à la grosse réparation, il est tout à 
fait normal que ce crédit vienne en déduction du montant ! 
les erédts pour les constructions scolaires, 

Ainsi l'opération se solderait par une compensation nulle dl: 
évidemment, l'école publique serait la victime, Telle est ‘à 
these que j'ai exposée devant Ja commission de Fédnealiou 
nationale à l'Assemblée nationale. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, C'est la loi. 

M. le ministre. Elle à recueilli l'unanimité des adhésions. J 4 
retenu cette indication. J'ai conmmenté ma cireulaire devant 
commission de l'éducation nationale du Sénat. LA encore, l'uria 
nimilé s'est faite, 

Il se peut que, dans certains ras isolés, des erreurs aient et 
commises, Mais je tiens à ce que vous sachiez qu'il y a encre 
peu de jours j'ai eu l'occasion d'envoyer une lettre au p 
afin de Jui rappeler les conditions exactes d'utilisation des 
dits, qui sont d'ailleurs stipulées par la loi, Mon devoir est d'1p 
piquer cette loi telle que le Parlement l'a voulue et dans |" 
térét bien compris de l’école publique. (Applaudissements au 
centre et à droite. 


M. Southon. Monsieur le ministre, je vous remercie de celte 


reponse 

M. Pic. Voulez-vous me pérmettre de vous interrompre, mon 
cher col'égue ? 

M. Southon. Volontier<. 

M. le président. La parole est à M. Pic avec l'autorisatior 
l'orateur. 

M. Pic. Je voudrais, pour ne pas alourdir le débat et pus. 
que aussi bien M, le ministre vient d'apporter cette pré 
sur l'application de la loi Barangé, Jui signaler un €eas qu 
parait ne pas être en conecrdance avec les indications don 

Si un conseil général — comme ce s'est produit dan: 
département que je connais bien — prend la décision de m 
tier complètement l'ordre d'urgence tel qu'il a été arrêté par la 
derniére circulaire parue au Journal offactel, si ma men 
est bonne, en septembre 1952, cette délibération faisant pu- 
en premiére urgence les travaux normaux d'entretien des | 
ments scolaires, qui sont légalement à ka charge des commu 
et rejetant en troisième urgence l'achat de mobilier et de n 
riel scolaires, objet essentiel de la loi telle que nous Favors 
votée, celle délibération, dis-je, peut-elle être entache 
nu'lité ? 

M. Southon. Je pour-uis mon exposé. Je n'insisterai pas 
les écoles normales puisque mon ami M. Canivez doit en pal 
dans quelques instants. Je serai extrêmement bref; je 
demanderat seulement s'il n'est pas dans vos intentions de 
rétablir toutes, Le soi-disant gouvernement de l'Etat fra 
les avait toutes suppr.mées, il est du devoir du Gouvern 
de la République de les rouvrir intégralement, 

L'enseignement du second degré connaît des effectifs 
s'accroissent d'année en année. Cet accroissement du no 
des élèves dans nos lycées et collèges à pour cause, cro\ 
nous, non pas tant l'augmentation du nombre des maissa 
mais la faveur de plus en plus grande dont jouit eet en«t 
ment, et de cela nous ne pouvons que nous féliciter, 

v avait 145.000 élèves dans les établiss 
secondaires publics; en 193$, 395.000; en 1947, 427.000, en 
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127.000; en 1951, 466.000, Or, en 1951-1952, on a compté 23.000 Ce qui e<t parfaitement exact, c'est que nous avons conservé 
jeunes gens de plus dans l'enseignement du second degré; certain lisses uvelles. dans le sens étroit, su du rmot, 
cette précision nous à été apportée tout à l'heure par M. Île dans un ain nombre d'académies, Mais ce qui est moins 
rapporteur de la commissoin des finances, M. Auberger; pour exact U que les principes auxquels vous s (ne 
j'année scolaire 1952-1953, c'est une auginentation du même ment hommage et auxquels je crois avoir -mérne 1 
ordre, c'est-à-dire 23.000 élèves, qu'il faut escompler hormimage « les termes que vous approuvez "est 
Votr budget, monsieur le ministre — il s'agit là du chapi- sible es laisser à la seule dispo \ lun petit bre 
tre 31-21 — comporte la création de 700 postes de professeurs le ] £ 
au 1® octobre 1953, soit 225 postes d'agrégés et 475 de certitiés, C'est parce que je suis d'accord ax \ : r le f que 
Nous estimons que, là encore, ces créations sont insuftisantes vous ne perimettrez le communiquer {le ! r 18 
que, sans risque de dévaloriser notre enseignement secon- cas où elle ne serait pas connue du Parlement, à 1 Haltiiss ont 
duire, vous pouvez et devez accroître le nombre des agrégés de l'éducation nationale, dont je sais que vous êtes lun des 
et certifiés. membres les plus assidus., Je ne cru pas devoir 
Le problème des locaux se pose pour l'enseignement du la lire intégralement à cette heure, Vous y verrez que tout < 
st À degré comme pour l'enseignement primaire, Vous me texte à pour but que de coordonner. de dir ger et de diffuser 
direz peut-être, monsieur le ministre, que ces problèmes n'ont les principes auxquels tout à l'heure vous nr ez si justement 
rien à voir avec l'examen du budget de fonctionnement que hormmage 
nous discutons présentement. Formellement, vous auriez raison, I me serait donc infiniment désagréable q l'on pôt mn cr 
mais j'estime que, dans le cadre d'une discussion générale qu'après avoir reconnu hautement [TR | expérience 
sur le budget de l'éducation nationale, nous avons le droit et pédagogique, dont j'ai souligné l'intérêt na‘ional et li ten 
le devoir de nous en préoccuper. tissement international, je n'y aie pas donne où 
M. le ministre. Vous avez raison. Il y à une interdépendance renoncé, C'est précisément en vue d'une large diffusi ns 
incontestable entre les deux budgets. la plupart de nos établiesements que le< mesures préconisées 
. Southon. En eflet. pa! la circulaire du 0 mai 1932 ont é'4 pres et mime Je 
D'autre part, beaucoup trop d'établissements du second degré vous en donne l'assurance, ont porté les fruits les plus 
occasionnent des charges énormes et parfois insupportables heureux. 
pour les municipalités. Certains gros collèges sont entièrement M. Southon. Si je comprends bien votre raisonnement, mon- 
à la charge des collectivités locales et doivent être transformés sieur le ministre, vous estimez que les classes mnelles ont 
en lycées. Or, votre budget ne prévoit que trois transforma- complètement rempli leur rôle et vous les supprimez main- 
tions de ce genre, plus une transformation d'annexe de Jycée tenant, paree que l'esprit de ces classes nouvelles va s'étendre 
en lycée autonome. C'est nettement insuffisant. Je n'insiste sur l'ensemble des classes du second degré. 
pas sur cette question, puisque j'y reviendrai lors de la dis- M. le ministre. C'est cela, Les class ouvelles, je Vous donne 
cussion du chapitre 31-21. cette précision, ne représentaient en moy Lie 40 p. 100 de 
loujours à propos des crédits relatifs au second degré, je l'effectif des classes catrespondauton traditionnelles L \ mesure 
voudrais vous poser, monsieur le ministre, la question sui- wévue par la circulaire susvi à eu l'heureux effet de faire 
vante: pourquoi avez-vous supprimé des classes nouvelles ? be néficier la totalité de la populat nm Scolaire des cinquiemes 
M. Léo Hamon. rès bien ! et sixiemes d'avantages qui inté: eurement, n'étaient réservés 
M. Southon. 11 s'agissait là d'une expérience pédagogique qu'à une minorité, Voilà exactement la portée de cette cireu- 
intéressante. laire. 
M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, C'est exact ! M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, Cela se fait dans la cireue 
M. Southon. et dont vos services, officiellement du moms, lire ou en réalité ? 


disaient le plus grand bien, Cet enseignement nouveau allait 
révolutionner nos méthodes pédagogiques, être un enseigne- 
ment vivant, moderne, aéré, en contact avec la vie. Puis, tout- 
à-coup, nous apprenons que ces merveilleuses classes nouvelles 
sont supprimées d'un trait de plume puisque, à ma connais- 
sance, il n’y à plus qu'une classe-pilote par académie. 

J'ai peur de me tromper, monsieur le ministre, en vous 
disant que c’est dâns un souci d'économie que vous avez sup- 
pe ces classes nouvelles qui vous coûtaitent plus cher que 
es autres. 

M. le ministre. Je n'aurai pas sur ce point précis l'occasion de 
vous répondre et je voudrais, si vous le permettez, vous ras- 
surer complètement. 

M. Southon. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. 
risation de 

M, le ministre. J ‘ai Ju dans certains journaux, dans certaines 
brochures, qu'une récente circulaire de mon ministère avait 
supprimé les rlasses nouvelles, cxpérience qui avait donné 
d'heureux résultats. 

Je voudrais, à cet égard, rendre ici publics les termes exacts 
le cette circulaire ; car il est impossible — vous allez le voir — 
que la moindre confusion subsiste, Je ne vous lirai pas cette 
longue circulaire qui entre dans l'examen d'un certain nombre 
de modalités, de mesures administratives, mais le préambule 
de quelques lignes va tout de suite rassurer l'honorable orateur. 

C'est A circulaire du 30 mai 1952. Voici ce que j'y déçlare: 

« L'expérience des classes nouvelles, entreprise après la Libé- 
Talion dans nos lycées et collèges, détinit sans conteste le plus 
puissant mouvement organisé dans l’ordre pédagogique qu'ait 
connu depuis longtemps notre enseignement du second degré. 
Elle a assuré la convergence d'efforts dispersés que bien des 
laitres poursuivaient déjà, pour orienter nos méthodes vers 
une formation aussi complète que possible de chacun des élèves 

\ leur étaient confiés. Elle à donné à l’enseignement de nos 
lye ces et collèges une individualité et un esprit nouveau, recon- 
L1s aujourd'hui dans le monde entier, et qui ont inspiré l’œuvre 
de rénovation pédagogique dans beaucoup de pays amis du 
huire, 

Les résultats de cet effort poursuivi avec une foi agissante, 
Une persévérance et une méthode dont il faut rendre hommage 
à ceux qui l'ont accompli, comme le retentissement interna- 
Uonal qu'il a connu, nous font aujourd'hui l'obligation de 
Consacrer ces résultats dans nos institutions universitaires en 
Cargissant à tout notre enseignement du secend degré l'expé- 
- e qui se limitait jusqu'à ce jour aux seules classes nou- 
», 


le ministre, avec l'auto- 


{ 


M. Southon. Je ne veux pas prolonger ce d‘hat, prutctre 


aurons-nous l'occasion de le reprendre un autre jour 

M. le ministre. Volontiers. 

M. Southon., puisque, bien, il n'a Pas 1 
drect avec ce budget, Mais je persiste à pelis qui { 
des conditions un peu insolites jut houuxelles 
disparu subrepticement. 

Une dernière question, si vous me le permettez, monsieur le 
ministre, question qui n'a, je le reconnais, qu'un rapport 1ndi- 
rect avec votre budget, mais au sujet de laquelle j ra S 
heureux, également, d'avoir une réponse de votre par? 

En vertu de Ja lui qui porte votre nom, vous avez agréé un 
certain nombre d'établissements pri ju second nue 
susceptibles de recevoir des boursiers nationaux, Pourri is, 
nous indiquer, monsieur le ministre, quels ont été le riteres 
de votre et omment t exerct le introle des n 
teurs de votre lépartement ministériel ? Ce ontrol -| 16 
un contrôle effectif et, dans l'aftirmative, qu Iles sont Îles 


conclusions que vous avez pu en tirer ? 

M. le ministre. Me permetltez-vous de vous répondre immimédia. 
tement ? 

M. Southon. Je 


vous en prie, monsieur le ministr 


M. le président, La parole est à M. le minstre, ave l'autort- 
sation de l'orateur. | 
M. le ministre. Je ro} bien volontiers à la question qui 


1 
m'est ainsi En ce domaine, je n'ai eu qu'à appliquer 
rigoureusement les règles que j'avais préalablement prseces 
lorsque, ministre de l'éducation nationale du gouvernement de 
M. René Pleven j'avais proposé au Parlement le vote d'un tex 
auquel on a bien voulu donner mon nom, ce dont je suis enrore 
particulièrement confus, (Sourires 

Pai dit, à ce moment, qu'il serait impossible d'accepter que 
tous les établissements privés puissent recevoir les bou rs de 
la loi, que les établissements devraient être 


post 


à-dire qu'ils devraient se prêter à un contrôle pédagogique, 
exigence que, je me permets de le rappel avaient imposée 
trois grands défenseurs de l'école publique dans l'article 169 
de la loi de 186, lorsqu'ils avaient prévu le problème d'ex'en- 


sion des bourses à des établissements d'enseignement prive 


Les trois signataires de l'artiele 169, À côté desquels 1! re 
mon nom — j'en rougis encore — s’appelaient MM, Jules ! 


René Goblet et Marcelin Berthelot! J'avais 


ment, fidèle à l'esprit de cet article 169, indiqué que po 

être habilités les étab nis qui e 
contrôle pédagogique, mais que nous nous réservior ben 
entendu, la détermination définitive des habit ns 
certain nombre de nos eollègnes, aussi bien à DA ninute 
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CONSEIL DE LA 
ob 
nationale qu'au Conseil de la République m'avaient posé cette technique prend place auprès du ministre.) Voici justement Je: 
question Quel va être ce contrôle ? Est-ce que nous n'allons sosie de M. Hudeley, directeur de l'administration générale D 
pi= ‘us heurter à un certain seclarisine, à un cerlain parti- j'e est, lui, le vrai directeur de l'enseignement techni 
pris ? » Sourires ù de 
J'ai répondu, aussi bien à l'Assemblée nationale qu'au M. Southon. Voici les quelques observations que je voul: ne 
Conseil d à Républ qu qu'en face de chaque demande je présenter à M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement techniq Qu 
Soir avis Its Coliscus Hi ct des aultorites Je n'ai pus l'intention, bien entendu, d'entres dans le det Jet 
academiy des chapitres du budget; je veux simplement demander à M. po 
Et pourquoi l'abord, avais-je pi posé les conseils acadé- secrétaire d'Etat de bien vouloir nous préciser sa doctrine « ns 
fn qu Parce que dans les ) s académiques les représen- ce qui concerne la coordination nécessaire entre les différer k 
lunts de n guement privé ont leur pliare el que, par conseé- degrés de l’enseignement technique, centres d'apprentissag na 
qui il ut juc lemande d'habilitation prenayt collèges te hniques, ecoles nationales elc., et dét 
caractere mtradictoir de nous dire quelles mesures il compte prendre pour facilit in 
lous les dossiers d'habilitation ont done été transmis aux à l'avenir, le passage d'un élève de l'une à l'autre de ces école 
cor cadémiques, Is m'ont été ensuile transmis par les On parle beaucoup présentement de l'enseignement agricol: L 
autorités academiques, avec Lavis aulorisé, Conformément à Cet enseignement ne pourrait-il pas être simplement u for 
l'art 1, qui mobiige à consulter le conseil supérieur de branche de l'enseignement technique ? En tout cas — mon au Ta} 
l'éducation nationale, les avis ont été transmis à cel organisine M. Canivez interviendra, je crois, sur ce problème — je décla LP 
qui en à ra‘ifié certains et rejeté d'autres, C'est ainsi que la que nous somines franchement opposés au fait que ebaqu w 
liste à été finalement établie, sur l'avis conforme des conseils département ministériel ait, dans le pays, ses services particu , 
académiques et des autorilés academiques, Voilà ce qui a été liers d'enseignement. Let 
fait et, j répète, d'une manière rigoureusement conforme Nous pensons que tout enseignement, quelle que soit : * 
aux engagements que j'avais pris lors de la discussion parle- nature, est du ressort normal du ministére de l'éducation nat: ur 
menait ussi bien devant l'Assemblée ralionaie que devant hale. Notre Kgislation scolaire et universitaire, depuis un siécl 
le Sénat a été faite de pièces et de morceaux, I serait peut-être temp a 
Puisque vous voulez bien, monsieur Southon. m'interroger de coordonner tout cet ensemble disparate et de procéder à |}; jes 
sur cette question, je précise que lhabilitation est en principe réorganisation des diflérents services d'enseignement qu 
annuelle, c'est-à-dire que tel établissement qui, pour être habi- seraient tous placés dans le cadre d'un grand ministère de l'édu pe 
lité l'année dernière, se serait mis en devoir d'avoir des pro- cation nationale, Mon collègue et ami M. Canivez vous fera part s'a 
fesseurs présentant les qualités et les titres requis par la loi et de nos observations et de nos suggestions à ce sujet. : 
qui, se croyant une fois pour toutes habilité, renoncerait à ces A M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts je dirai peu de cho ne 
concours, cet établissement ne pour ut pas espérer ètre main- puisque mon ami M. Lamousse parlera tout à l'heure du budget tâc! 
tenu. à pas d'habilitation définitive. n'y à qu'une qui le concerne, Je lui dirai simplement, tout en reconnaiss et 
habilitation annuelle, bien qui notamment, les établissements les louables efforts qu'il a faits que, malgré cela, la plupart d dl 
habilités n'aient pas à renouveler annuellement leur chapitres de budget sont insuffisamment dotés, 
En ns inverse, tel établissement qui, Fannée dernière, ne M. André Cornu. secrétaire d'Etat. Je suis d'accord a bes 
présentait pas aux yeux des conseils académiques les qualités Vous. , Ps pee 
ou ft initie pédagogiques que nous étions en droit d exiger M. Southon. La France. pays de vieille civilisation et de haut: ja 
d'un étoblissefnent où nous allons envoyer des boursiers avec culture, doit une large part de son rayonnement universel à ten 
les deniers publics à pu elle annee, Las mettre en regle el ses lettres et à ses arts, ainsi que M. le rapporteur Bebû-Bride| ut 
presi ter pour la rentrée d'octobre 195%, des gar inties qu il l'indiquait tout à l'heure. Le Gouvernement a done le devoir dro 
ne presentant pas en octobre 1952, I y a donc possibilite d'une de ne pas considérer comme des dépenses d'un luxe inutile lex an} 
revision annuelle, qui, en tout cas, se fera en pleine équité et crédits qui sont affectés à nos monuments historiques, à nos 
exactement « uivant les mêmes modalités que celles qui ont musées, à nos bibliothèques, à nos théâtres nationaux, à nos qu 
annee poul habilitations, €'est-à-dire la conservatoires, à l’enseignement de la musique et de l’art dra- 
con tation des mseils académiques et l'avis autorisé des matique. éco 
inspecteurs d'académie et des recteurs. Les dépenses effectuées en faveur des beaux-arts sont d vou 
M. Southon, Je prends acte, monsieur le ministre, de vos dépenses rentables, mème du point de vue strictement écon tan 
déclarations, encore que vous he m'ayez pas indiqué si un mique. En effet, ce qui attire les touristes, et particulièremer: des 
contrôle existait réellement sur Fenseignement qui est distri- les étrangers porteurs de précieuses devises, ce ne sont p déd 
bué dans ces établissements secondures privés " seulement les aspects variés de notre pays, mais aussi 1! l'âg 
Vous me dites que l'habilitation est annuelle, c'est-à-dire monuments, nos musées, nos théâtres, nos festivals de musiqu ou 
valable pour une année: mais, dans le courant de l'année d'un autre point de vue, ces dépenses contribuent à mainte EP" 
5 1 un trôüle est-il exercé par un inspecteur de votre le prestige intellectuel et moral de la France dans le monde. + 
département ministériel ? Monsieur le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, sur un poi d'é 
M. le ministre. Les inspecteurs d'académie ont recu la liste particulier — que je tiens malgré tout à souligner — je x M 
de établissements St nidaires habilités Les établissements félicite de vos efforts couronnes de succes pour la restaurat tue: 
sont plact ous leur contrôle pt lagogique et. illors qu'ils du château de Versailles, encore que Je regrette que vous ax 
n'avaient sur « établissements que le vague et lointain été dans l'obligation de faire la quête — permettez-moi c: sur! 
contrôle que vou vez des conditions d'hygiène et de salu- expression — auprès du public et des collectivités locales p lair 
brité, i at maintenant à exercer un contrôle direct sur les arvenir à ce résultat, J'estime qu'il appartient à l'Etat, et à 0T£ 
üitres des maîtres et la valeur pédagogique de l'enseignement, "Etat seul, de financer la consérvation de notre patrimo la 1 
J ique que, bien entendu, tous les inspecteurs d'académie national. L 
Conti t ces tonditions nouvelles que leur impose la loi, Les crédits dont vous disposez, monsieur le ministre, sont pa 
qui tement la loi du septembre 1951. trop modestes. 1ne1 
men! très be M, André Cornu, secrétaire d'Etat, Hélas! mis 
M. Southon, En ce qui concerne l'enseignement supérieur, M. Southon. Je m'étonne, dans ces conditions, que l'Ass  L 
nous présenterons la majeure partie de nos observations lors blée nationale ait cru devoir disjoindre un chapitre de cu 
de l'examen des chapitres, Je voudrais, néanmoins, protester, budget et vous priver ainsi d'un crédit de 8 millions pour p Us 
d'ores et déja, contre l'insuffisance des crédits de l'école nor- célébrations et les commémorations officielles. I s'agit du ch dipl 
male supérieure de la rue d'Ulm Je voudrais aussi attirer votre pitre 34-74, auquel je reviendrai dans la discussion des arti LES 
itte 1, lo ur le ministre, sur la nécessaire revalorisation en demandant par voie d'amendement, le rétablissement € ges 
des traitements et indemnités des professeurs de l'enseigne- crédits proposés par le Gouvernement. J'espère que le Cor d'a 
ment supérieur, Voilà des savants qui contribuent à l'avance de la République sera unanime pour rétablir les crédits l'a 
ment des nces et au ravonnement intellectuel et moral de chapitre qui ne figure plus au budget que pour mémoire, à vof 
! pas IL est quelque peu humiliant, je vous l'assure — qu'il s'agit précisément, — triste ironie des mots et par 
| pour eux pour le — qu ils soient dans choses! — de céle brer la mémoire des inds hommes qui 
l'ol mn d'attirer l'attention des pouvoirs publics et des contribué à créer notre patrimoine intellectuel et artistiqu a € 
parlementaires sur la condition matérielle qui Voilà, mesdames, messieurs, les quelques observations Inét 
leu t faite je voulais formuler, au nom du groupe parlementaure $ ‘ La 
l'aurais voulu maintenant me retourner vers M. le secrétaire Liste. devant notre Assemblée. ; Te 
d'Etat à l' wie t tecl yue, Il n'est pas là, mais j'aper- Ce budget de l'éducation nationale, dont la dotation si Pia 
ires du Gouvernement, M. le directeur 236 millixrds de francs, peut a priori paraitre imposant tent 
gnement technique, qui voudra bien lui faire part de le volume de ses crédits, Or, en vérité, nous sommes encor Veal 
bservat de la règle d'or de Jules Ferry. Ce bu iget est donc 
M. le ministre. C'est une simple ressemblance, ce n'est pas nous insuffisant, et, dans certains de ses ispects, jangere IX cms 
| le vous prie d'ex r pour quelques instants M. Masson, A la fin de la discussion générale, M. le ministre de l'éd ir 
lans l'ensevanement tion nationale nous dira sans doute sa satisfaction des rést 
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obtenus. Sans préjuger la discussion qui s'instituera sur 
les chapitres, je voudrais indiquer tout de suite que notre 
jugement sur ce budget est plus que réservé. 
budget de l'éducation nationale est pour nous un critérium 
des intentions politiques d’un ges La démocratie 
ne peut vivre et prospérer que dans la mesure où les citoyens 
sont des hommes instruits, conscients de leurs droits et de 
leurs devoirs. Or, c’est l’école qui forme les citoyens. Voilà 
urquoi, selon nous, on ne fera jamais trop pour l'éducation 
nationale. 

Nous affirmons à nouveau que le budget de l'éducation natio- 
nale est un budget d'importance capitale car c'est de lui, en 
définitive, que dépendent le sort de notre jeunesse et les des- 
tinées de la France républicaine. (Applaudissements à gauche.) 

M, le président. La parole est à ÿ. Canivez. 

M. Canivez. Je veux profiter de la discussion du budget de 
fonctionnement du ministère de l'éducation nationale pour vous 
rappeler, mesdames, messieurs, qu'il a été question depuis la 
libération d’une réforme de notre système d'enpelruement et 

u'il serait peut-être bon, non pas d'y penser toujours, et 
d'en parler quelquefois, mais de la réaliser une bonne fois 
pour toutes. On ne fera rien de raisonnable dans l'éducation 
nationale tant qu'on n'aura pas mis sur pied une réforme qui 
tienne compte non Seulement des progrès de la science en 
général, — et ils sont fort nombreux, au point d'en être 
quelquefois effrayants — mais encore des transformations 
importantes constatées dans les sciences pédagogiques, dans 
les problèmes psychologiques qui sont à la base de l'art de 
transmettre le Savoir; car c’est bien de cela qu'il s’agit quand 
on parle d'enseignement, et c'est encore bien de cela qu'il 
s'agit quand on veut éduquer et moraliser. 

Certes le problème que je pose est vaste et ses solutions 
ne sont pas faciles à appliquer; mais ce n’est pas quand la 
tâche est difficile qu'il faut toujours la remettre au lendemain, 
et je n'ai même pas la prétention, vous le pensez bien, d'ébau- 
cher le problème. Je voudrais seulement par quelques exemples 
fort simples vous démontrer qu'il est temps de s'atteler à la 
besogne, non pas pour essayer d’atleindre la perfection dans 
ce domaine, mais tout simplement pour mettre de l’ordre dans 
la maison et faire une œuvre humaine valable pour notre 
temps, en attendant que d'autres progrès et d'autres raisons 
ue nous n'entrevoyons pas encore amènent ceux qui vien- 
dront après nous à poursuivre ce que nous voulons faire 
anjourd'hui. 

Sans remonter au déluge, je me contenterai de vous indiquer 
qu'autrefois il existait l'asile ou la garderie d'enfants, Mais 
aujourd'hui il y a tout simplement une écoie, qu'on appelle 
école maternelle, classe enfantine ow jardin d'enfants. Nous 
voudrions savoir exactement en quoi consiste la différence exis- 
tant entre ces écoles, Dans notre école primaire, aux termes 
des lois organiques nous avions les quatre cours, qui étaient 
dédoublés es c'était nécesaire: maïs on a modifié souvent 
l'âge de l'examen au certificat d'études: 11 ans, 12 ans, 13 ans 
ou 14 ans. Naturellement les classes dans lesquelles il se pré- 
arait étaient, soit le cours moven, soit &e cours supérieur, soit 
f, classe de scolarité prolongée, soit enfin, la classe de fin 
d'études normales, avec des programmes variables. 

Mais tout cela nous écartait des lois organiques, qui consti- 
tuent toujours la charte de notre école d'aujourd'hui, Ces lors 
organiques n'ont été que quelquefois modifiées légèrement, 
surtout par des lois mineures et, mème par de simples circu- 
laires. Il faudrait tout de même essaver de refondre ces lois 
organiques, afin de les mettre en harmonie avec les progrès de 
la pédagogie et les besoins nouveaux, 

Les méthodes et les procédés emplovés dans notre école ont 
également varié souvent. C'est tant mieux, mais les change- 
ments constatés, je vous prie de le croire, ont besoin d'être 
mis au point. 

Les élèves des écoles primaires, autrefois admis à l'examen 
du certificat d'études puis au concours des bourses, ou bien, 
plus tard, æprès changement des programmes, qui obtenaient Je 
diplôme d'études primaires préparatoires et ensuite satisfai- 
éarent à l'examen d'entrée en sixième, entraient dans nos collè- 
ges techniques, dans nos collèges modernes, dans les écoles 
d'apprentissage, où les places, bien eûr, étaient en nombre 
limuté, Mais ceux qui n'obtiennent pas le certificat d'études, où 
vont-ils ? Quelquefois, à quatorze ans, on les retrouve à la rue, 
parce qu'un artisan ne leur a pas appris un métier; comme on 
he peut pas les employer, ils vagabondent, Il y a là une lacune 
a combler. On ne sait que faire des enfants qui n'ont pas de 
méler à quatorze ans; il n'y a pas d'école pour eux! 

Leux qui ont eu la chance d’être reçus à ces examens et d’ea- 
trer dans nos écoles trouvent à la fin de leur scolarité une 
Place dans l'industrie ou dans le commerce, Mais ceux qui sor- 
lent des lycées sont si nombreux que, souvent, parmi les nou- 
veaux bacheliers — sans compter beaucoup de jeunes qui sont 
vlugés d'interrompre leurs études avant l'examen — nous 
tomplons des aigris qui, sans cesse, ont dés revendications à 
lire valoir, 


— 

Ne croyez-vous pas qu'il y aurait là un probième d'orienta- 
tion à résoudre e n'ai pas dit un problème d'orientation 
professionnelle, j'ai dt un probleme d'orientation tout conrt -— 
el qui se pose avec une acuité plus fortement marquée aujour- 


d'hui qu'hier ? 


IL faudrait songer surtout à la réforme de l'enseignement, 
réforme que nous attendons ne serait que pour mettre de 
l'ordre; car il y a quelquefois un désordre qui ressent 1 
chaos 


Je ne veux pas m'arrêter longtemps sur les exemples qne ‘e 
vais donner, Je veux simplement vous dire que les maîtres que 
nous devons donner aux écoes primaires sont formés dans 
l'école norinale et que ce que l’on peut faire pour les preparer 
est fort difticile puisqu'ils sont d'origines très diverses 

Savez-vous quil y à à peu près dix sortes d'élèves d'écoles 
normales, tout simplement parce qu'il y en à qui sont adnns 


au concours normal de recrutement, qui font trois à le pre 
paralion de baccalauréat et un an de formation professionnelle, 

Il y en à d'autres qui entrent directement en seconde, qui 
font deux ans de préparation de baccalauréat puis deux ans 
de formation professionnelle ; il y en a d'autres qui entrent 
avec leur baccalauréat et qui font deux aus de préparation 
professionnelle. 

de pourrais aller jusqu'au bout. Il me semble que je ferais 


bien à cette tribune de résumer la situation dans le tableau 
suivant : 
On peut trouver dans une école normale jusqu'à neuf raté- 


gories: entree des élèves qui sont entrés normalement en 
seconde et qui forment ce qu'on appelle le systeme B; d'autres 
qui sont entrés en pri qui lorient 1e sysle ine À: d'autres 
qui sont entrés en seconde pour la professionneile ; 
d'autres qui sont en stage pour une durée variable de quatre 
mois et cette année, peut-être un an l'année prochaine, 

HU v à les redoublants du systéme B, les redoublants du 
systèine A, les bi-redoublants ou triplants, où ceux qui ait 
revenus en qualrième année, ou en lormation professionnele, 
apres une inlerruphon d'un à trois ans, c'est-à-dire qu se sont 
présentés 1 l'école de Saint-Cloud. qui pas éle recus et 


qui reviennent à l'école norrnale, 


Il y à des auditeurs libres et, dans certaines écoles nor. 
males, 11 y a encore des élèves qui viennent d'autres écoles 
normales, comme celle de l'Alsace-Lorraine et d'autres 


regions, Je demande dans ces litions 


peut arriver à faire un emploi du temps, comment on peut 
arriver à faire du travail utile. Je vous assure qu'il serait 
temps peut-être de mettre un peu d'ordre. 

ll y à un deuxième exemple que je voudrais vous citer. Cet 


exemple montre que, quand notre collègue M. Michel Debré 
voulait qu'on supprume le baccalauréat, s'était probablement 
trompé, parce que, depuis ce temps la, le baccalauréat à pro- 
liféré, 

HU y a à l'heure présente pour la première partie, une 
série À, une série B, littéraire comme la série A, une série C, 


qui est littéraire et scientitique, une série moderne, qui est 
scientifique avec des langues vivantes, Il y a encore une série 
technique. Vous la connaissez. Depuis le moment où M, Michel 


Debré réclarmait justement la suppression du baccalauréat, on 
en a inventé quatre nouveaux: A’, C’, M’, la série technique B 
et l’on a même tenté de faire un baccalauréat de sciences dites 
économiques. Cela fait près de dix baccalauréats, Je plains le 


pauvre élève qui doit se décider pour savoir auquel il doit se 
présenter, C'est une question que les parents ont à résoudre 
avec les conseils du proviseur, si toutefuis celui-ci peut le 
faire. 

Je pourrais arrêter là mon intervention. Je crois que tout le 
monde à compris qu'il y a un peu d'ordre à mettre dans notre 
enseignement général. Mais je voudrais dire un mot de l'en 
seignement ménager. 

Les cours d'enseignement ménager sont donnés par di isti- 
luirices du premier degré ou par des maîtresses venant de 
l’enseignement technique ou encore de l'enseignement agri- 
cole, par l'intermédiaire d'un petit examen subi dans ! 118 
d'agriculture de leur région. Mais c'est l'enseignement du pres 
mier degré qui les installe, c’est lui qui, au fond, les inspecte, 
En fait cet enseignement dépend du mimistère de l'agriculture 
puisqu'il dispense des cours ménagers agricoles 

(M. Le ministre fait un signe de dénégation .) 

Je veux bien, monsieur le ministre, que vous me disiez le 
contraire, mais je vous assure que l'exemple que j'ai constaté 
dans ma propre ville est tout à fait conforme à ce que j'expose, 
Ce serait donc encore nn détail que vous ne connaîtriez pas et 
ce serait bien dommage. 


Je n'insiste IL suffirait pour v remédier de s'attelei 
plement à la besogne de la refonte de nos lois organiques et 
aussi de faire quelque chose pour notre enseignement : 

Il ne faudrait pas croire que, parre que jai fait aurlr1re 


obse rvalions, je Suis monté à la tribune pour apporier de 
critiques. Je sais trop bien que l’enseignement, en France, « 


| 
de qualité, puisque des étrangers Viennent chez nous pour y 
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maîtres sont ceux qu'on nous envie de 


tous les côtés, de toutes les parties du monde, Par conséquent, 
ce que je voulais faire au fond, c'est rappeler qu'il est temps 
de wrèter pour essaver de savoir où l'on en est, de former 
ul: eine d'instruction et d'éducation digne d'un pays qui à 
connu Descartes et qui tiendra compte des progrès de toutes 
le Inétnes dagogiqu Je certain qué dans ces 
condition nous aurons accompli une belle et grande œuvre. 


{ tudissements he.) 

M. le président. La parole est à M. Lamousse, 

M. Lamousse. Me-sieurs les ministres, mesdames, messieurs, 
dans le projet de loi qui nous est souims, je ne veux exarminer 
que la partie qu téresse les beaux-arts, ce qui ne signitie nul- 
lement que mm sujet soit modeste, bien au contraire ! 

On pourrait souterntr ivee quelque raison, que l'éducation 
nationale n'est, apres tout, qu'une branche des beaux-arts, celle 
qui s'eflorce de faire comprendre à lhomme, pour les lui 
{aire aimer. l'architecture de l'univers et les nuances chan- 
gennl de la vie des sociétés 

Mais mon propos nest pas 1e de créer nne querelle de pré- 
tres qui nous font l'honneur d'être parmi 


nous et qui ont tot les deux une si fine culture artistique. Je 


voulais sumplement au début de ce trés modeste examen 
unpeler l'attention de l'Assemblée sur le fait que la place laissée 
aux beaux-arts. non seulement dans l'éducation nationale, mais 
dans l'ensemble de wetivités nationales, ne correspond ni à 
leur ravonnement dans l'histoire de l'humanité, ni à leur rôle 


pour la formatiot de l'hormime, 
Ou'on m'entende bien, je ne vous fais point une critique, 
c'est un état de choses que je constate et que je déplore. Cela 


est si vrai que je veux commencer par un témoignage de gra- 
titurile le us sûr d'être l'interprète, non seulement de mes 
cotlécues de la cormm ton des beaux-arts, mais de cette assem- 
tout en exprimant à M. André Cornu, à notre col- 
léuue M. André Cornu. nos remerciements et en lui présentant 
nos félicitations pour Fœnvre magnifique qu'il a accomplie 
depui con arrivée rue de Valois \pplaudissements.) 

Non ons un tres bel exemple de ce que peut réussir la 
légendaire ténacité bretonne quand elle est unie à la non moins 
lécendaire solidits enatoriale \outrraur applaudissements.) 


Sans doute mes chers collègues s'il n'avait pas été là, les 
beaux arte auraient-Us tout de mème été défendus, Au service 


lu \! André Marie eût mis son autorité, qui 
eat grande, et sonuplessi normand qui ne Jamais sur 
« | Sourit 

H reste que le secrétaire d'Etat aux beaux-arts était indispen- 
cable. Nul m'était mieux préparé, mieux destiné, que M. André 
Cornu à présider à cette résurrection dont nous souhaitons tous 
qu'elle soit indestructible, Grace à lui, je puis le dire, le pire a 
pu e evil 

Au lenden n du décret du 14 ivril vous vous rappelez, 
mes che llegues, qu'il fut question de fermer les portes de 
jue, so à tous égards détestable qui souleva 
contre elle l'unanimité de Fopinion publique, et qui portait un 
coup | évèere au prestige de notre pays. M. André Cornu ne 

V ! \ pa ollaborateurs non plus. A sa diligence, 
les prin t tixées furent réduites puis amé- 
hit le furon le ravonnement artistique de la France 
T tn OT uffrir, Aucune des quatre grandes scènes natio- 

La fleur la p plueuse de notre architecture, je veux 
parbet Vel menacait ruine, s'effriluit, se 
| tra cle egarde, entre ivec 
hard e le un plan qui est à l'échelle des injures à 
t pas été arrètés on ralentis: au contraire, ils ont 

\ MM. tres, les deux ministres 

Ur ut eu l'audace de chercher des ressources nouvelles 
uintenant, is avons la rtitude que Versailles sera 

Puisqn "is pa le Versailles, il m'est particulièrement 

e de rappel que le thcâtre de Gabriel, qui est notre 
pro | vous | ivez, Ines chers llègues, est en bonne 
Vu Je m'y suis promené récemment au 
1d nufaudages, Les travaux s'y poursuivent à la fois 
ligen t'avi érité, Ce bijou du dix-huitième siècle 
aura bientôt recouvré sa magniticence et j'espère que la réunion 
d vriques pourra vous y offrir le spe tacle des 
v fut créé. Je suis sûr que M. André Cornu, 
( t qu'il t sénateur, a accordé à la restauration du 

\ de Gal | ttention particulièrement vigilante, 

mn du proprictaire, C'est de tout cœur que nous l'en 

"0 re, À la lumière des difficultés impos( *# pal le 
plan d'économies, tout »* qui a élé sauvegardé et presque 
ut à été sauvegardé — on doit avouer que ce résuilat est 


int et qu'il mérite notre reconnaissance, 


Mais hélas! monsieur le ministre, nous avons un cœur 
rempli d'ingratitude. C'est justement parce que vous avez fait 
beaucoup que nous ne vous tenons pas quitte et que nous vous 
demandons de faire encore davantage. J'ai dit tout à l'heure que 
tout a été sauvegardé dans les activités qui dépendent de votre 
ministère. 

Pourtant, vous n'avez pu éviter une mesure qui nous Sermble 
particulièrement néfaste. Je veux parler de la suppression du 
Corps de ballet de l'Opéra-Comique. Erclamations.) 

Vous savez sans doute qu'en 1946, notre seconde scène lyri- 
que donnait un spectacle de danses chaque mois. Bientôt, la 
réussite exceptionnelle de ce spectacle montra la nécessité de 
le donner plus souvent. Le rythme passa d’un à deux, puis de 
deux à quatre par mois. L'Opéra-Comique avait désormai: 
comme l'Opéra, sa représentation hebdomadaire de ballets. De 
1946 à 1952, le ballet de l'Opéra-Comique a créé ou repris trente. 
six ouvrages, parmi lesquels je cite au hasard: Les Sylphides, 
de Chopin, La Belle au Bois Dormant de Techaikowski, Khamura 
de Debussy, Ma Mère l'Oye de Ravel, Suite fantasque de Cha- 
brier. L'Amour sorcier de de Falla, Le Beau Danube de Johan 
Strauss, L'Impromptu de Schubert, Raymonda de Glazounow, 
Caprice espagnol de Rimsky-Korsakov. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Et La Boîle à joujouxr de 
Debussy. 

M. Lamousse. Je pourrais vous lire des extraits de presse. 
Je ne le ferai pas pour ne pas allonger le débat, Qu'il me suffis: 
de dire qu'ils sont tous élogieux, Si on ajoute que le corps de 
ballet de l'Opéra-Comique a donné également des représenta- 
tions triomphales à l'étranger, par exemple à Genève, en 1919, 
à Wiesbaden, en 1951, il faut conclure que nous avions là une 
activité artistique de premier ordre qui enrichissait notre rayon- 
nement et renforçait notre prestige dans un domaine où, heu- 
reusement, nous pouvons encore tenir le premier rang dan 
le monde, Je dis et j'affirme que les quelques millions économi- 
sés grâce à cette suppression représentent une fausse économie, 

M, Jacques Debü-Bridel, rapporteur, Très bien! 

M. Lamousse, Mesure injuste pour ceux et pour celles qui en 
sont les victimes, qui avaient été engagés par l'Etat, qui avaient 
fait confiance à l'État et qui se trouvent sans travail du jour 
au lendemain; mesure désespérante pour les jeunes musiciens 
qui trouvaient là un moyen de s'exprimer et de s'affirmer, 
qu'ils ne trouveront plus désormais; mesure néfaste pour notre 
civilisation qu'elle appauvrit d'une de ses manifestations les 
plus authentiques; enfin mesure nuisible pour le prestige artis- 
tique de la France,- puisque, si l'on continuait dans cette voie, 
il ne resterait bientôt plus de raison pour un étranger d'admirer 
notre pays et de venir le visiter, 

C'est pourquoi nous vous demandons, monsieur le ministre, 
de faire tout ce qui est en votre pouvoir pour la rapporter, et 
si pour cela, comme je le crains, il faut que vous vous battiez 
contre la rue de Rivoli... 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. La commission des finan- 
ces a fait un abattement indicatif. 

M. Lamousse. suyez assuré que, dans cette bataille, nous 
serons à vos côtés, 

Lors d'une visite que vous avez bien voulu faire à notre 
commission des beaux-arts, vous avez marqué votre désu 
d'augmenter le nombre des centres dramatiques régionaux, 
d'en créer un nouveau en Normandie — M. André Marie n: 
saurait Y opposer... 

M. le ministre. C'est exact. Je suis d'accord. (Sourires.) 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. C'est un besoin réel. 

M. Lamousse. … et un autre dans le Nord, 

Je sais que vous voulez créer un théâtre national de l'ope 
rette, un théâtre national de la jeunesse, Nous vous félicit 
de ces heureuses initiatives, Pour les faire aboutir, croyez bien 
que notre appui ne vous fera jamais défaut, 

M. le ministre. Je vous rermercie., 

M. Lamousse. Nous sommes heureux, également, que Île 
{ p. 16 soit rétabli sur les crédits de construction scolaire 
Dans les couloirs du ministère des finances, on entend encore 
prononcer sur un ton sarcastique l'expression de « palais sco- 

ires »; j'avoue que je ne puis arriver à comprendre celle 
attitude, IE fut un temps, en eflet, où les maîtres des finances 
publiques s'’entendaient plutôt reprocher leur goût immodéré 
des belles choses. L'or et les grâces, en ce temps-là, semblait nt 
devoir aller de pair. Cet heureux temps n'est plus. Ceux qui 
détiennent notre or fuient les grâces. On dirait qu'ils éproti- 
vent une horreur insurmontable de tout ce qui est beau €i 
qu'ils érigent en religion une utilité plate et vulgaire, 

Je sais bien qu'on nous répète: « Nous sommes pauvr 
nous n'avons pas les moyens ke nous offrir du luxe; bornons 
notre ambition à l'indispensable ; après tout, on peut très bien 
faire la classe entre des murs qui ne sont pas décorés 1? 
fresques ». Hélas, oui, voyez-vous, on peut même faire la clas- 
dans une grange ou dans une prison. Dans ma seule circon 
cription, j'en ai vu maints exemples, et j'avoue n'en a 
point gardé un excellent souvenir, Par contre, je n'ai jam 
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trouvé une salle de classe qui fût trop belle, et je dirai volon- 
tiers que dans ce domaine rien n'est jamais trop beau. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, Trés bien! 

M. Lamousse. L'argument tiré de notre pauvreté est un faux 
argument. C'est justement, je crois, parce que nous sommes 
pauvres qu'il nous faut faire une place, aussi modeste soit- 
elle, au luxe et à la beauté. C'est pour la même raison qu'on 
a besoin de sourire quand les choses vont mal. Quand tout 
va bien, ce luxe est superflu, il devient utile quand la situation 
est mauvaise et il devient indispensable quand la situation sem- 
ble désespérée. C'est pourquoi, loin de partager la mauvaise 
opinion de nos financiers sur la décoration de nos écoles, je 
pense, au contraire, que le pourcentage de crédits qui lui est 
destiné est très insuffisant, Rapeplez-vous donc l’abbaye de 
Thélème, qui reste, pour nous, l'école idéale, Je voudrais que 
l'écolier fût baigné, formé dans une atmosphère de beauté. 
L'enfant y trouverait une joie qui resterait ensuite, au cours 
de toute son existence, comme la plus précieuse richesse, Dans 
la mesure où la moralité est avant tout une élégance (je pense 
à Renan), nous avons là un moyen, sans doute le plus efticace, 
si l’on y réfléchit bien, et le moins employé, bien entendu; de 
rendre les hommes meilleurs et la cité plus accueillante, 

lei, nous touchons à ce vaste problème de l'éducation popu- 
laire, que je n'ai pas l'intention de traiter dans le temps qui 
m'est imparti, mais qu'on ne peut éviter dans un sujet comme 
celui-ci. Tout le monde s'accorde pour reconnaître la néces- 
sité d’initier le peuple à la beauté, de lui donner une culture 
artistique qui lui permette d'apprécier les chefs-d'œuvre de 
la civilisation. Pour cela, que faut-il ? Il faut deux choses. 

D'abord, certaines conditions matérielles, On joue en ee 
moment, au Théâtre français, une délicieuse comédie de La 
Fontaine et Champmeslé. Elle repose sur la fiction — vous le 
savez sans doute — d'un jeune homme qu'on aurait élevé en 
lui laissant ignorer qu'il existe des femmes, (Sourires.) Eh bien! 
on se plaint parfois, non sans raison, de la vulgarité de certains 
spectacles populaires, mais comment voulez-vous qu'ils aillent 
d'instinct vers la beauté, vers la beauté forte el vraie, ceux 
à qui on ne l’a jamais fait connaître ? 

M. le ministre. lrès bien! 

M. Lamousse. Enfants, instruisons-les done dans des classes 
claires, coquettes, joliment décorées, et n'imilons pas ici, je 
vous en supplie, les éternels difficiles, qui ne sauraient rien 
accepter à-moins qu'ils ne disposent des pinceaux de Raphaël 
ou de Michel-Ange, 

« [1 est plusieurs demeures, dit un texte célèbre, dans la 
maison de mon père ». Il n’est pas besoin d'être un génie pour 
décorer une salle avec bon goût. Le métier, le talent y suftisent 
et il est, hélas! tant de talents inutilisés qui attendent qu'on 
veuille bien les employer! 

Après leur sortie de l'école primaire, n'abandonnons pas ceux 
qui ne poursuivront pas leurs études; entretenons, complétons 
leur culture par des cours de jeunes gens et d'adultes, Créons 
des bibliothèques circulantes qui viendront leur apporter dans 
les bourgs, dans leurs villages, les bons livres qui leur 
wanquent, 

Et puis, tâchons aussi, dans la mesure où nous le pouvons, 
de leur faire une existence où ils puissent disposer de quelques 
loisirs. Dans une de ses plus belles pages, Jaurès nous montre 
une vieille femme qui chemine dans la forêt accablée sous un 
lourd fardeau. « Comment, nous dit-il, pourrait-elle respirer les 
parfums des sous-bois, entendre le murmure du vent dans les 
branches, être sensible à toute cette vaste et profonde musique 
de l’univers ? De même celui qui est écrasé sous le fardeau 
d'une tâche ingrate et épuisante ne pourra jamais comprendre 
el aimer la beauté », 

Oui, ces conditions matérielles sont nécessaires, mais elles 
ne sont pas suffisantes. Si on veut un peuple artiste — et je 
crois que tout le momde le veut — il faut aussi le rendre tel 
| une éducation orientée vers le beau et les créations de 
art, 

Je n'ai pas besoin de souligner — M. le ministre de l'éducation 
hationale le sait aussi bien et mieux que moi — que notre 
enseignement actuel est dirigé dans un tout autre sens. Surtout 
dans le premier degré — mais ce que je dis du premier degré 
est vrai, aussi, dans les deux autres, je crois — on enseigne 
à la fois trop de choses et pas assez. J'ai déjà dénoncé à cette 
tribune le caractère encyclopédique de nos programmes, Je n'y 
reviendrai pas. On enseigne dans nos elasses mille connais- 
sances qui ne servent ensuite absolument à rien et, en méme 
temps, on néglige, ou plutôt on oublie, les deux domaines où 
se trouvent les sources de la réussite et les sources du bonheur, 
x veux parler de la formation du caractère et de l'éducation 
esthétique. 

Encore une fois, je ne puis faire autre chose ici qu'effleurer 
le problème, indiquer des directions, Songez toutefois, comme 
l'écrivait Guyau, que la beauté est la seule richesse au monde 
qu'on puisse indéfiniment partager sans l'épuiser jamais, 


SEANCI 9 DECEMBRE 122 2307 
Quels bienfaits procurerait à rs enfants, à notre peupl 
éducation esthet que bien faite, sait 

prendre! Mais, pour cela, tout le plan le de notr 
est à reprendre, tous nos progratin t'a ren er. à 
que c'est une revolution qi je | 
pou L'homm el pour la | 

vain d'espérer que le ray 
trera la ofonde | peu] 
pas prepare à recevoir 

Mau Bai es fait dire | 
i-ctre n est ju un ] 
vie, à nous aussi peut-et \! 
un peu 1= 

secrétaire d'Etat aux beaux-art 
cauchemar, soit 1 beau reve Lou 
les jardins de Franc: \pplaudissem 
à droulx 

M. le président. La parole est Mile Mireille D 

Mile Mireille Dumont. eut 
ais aussi d ipres la faco lont 11 à et | 
semblée nationale. Apr le put 1 budvel 
lettres rectificatives sont \ es 
qui, disons le, ont aggravé le budyet 

La prermicre di lettres | 
domaine national de Versaill i pport ill 
réduction de nullions d fil ru FA 
pitres de l'« lu MEL \ernpule 
au 31 décembre 1953 de Ja créat lé éco natic 
d'enseignement technique 

La deuxième lettre est u au pi 
la laïcite 

Pour étudier ce budget d'abord uniquement sc | 
crédits, disons qu'il comporte seulement 5.500 millions di 
dits nouveaux, dont une grade part t al bée p 
hausses survenues, en dépit de la pseudo baisse de M. F 
Encore ce budget risque-t-11 d'êtri abattement 
visent tous les edits V1 | le 
ne correspondent pas aux beso | hationa 
peuvent ain s octobre 1052 « bre 19 
1 y aura près de 4.000 enfants en plus da les école 
maires et 4.044) environ en plus du école econdair 

Avec le budget en discussion aiwjourd'hui, lifficult 
graves Vont persisier durant toute Scolaire pour 
de la rentrée 1953 une rentrée encore plus difficile 

Le budget qui nous sera proposé pour le plan de eonstru 
scolaire et universitaire est bien en le i les besoin lit 


offivialisés dans le plan dit Le Gorgeu, Pourtant, le pro 


n'ont pas manqué de voir surg gudement de 

groupes scolaires, Pour la seule vil le Marseille, les gro 
Egver ne sont pas pres d'être édifiés Pour lun d'entrs 

mème, la mairie à direction R, P, F. n'a pas encore acqui 
terrain. Que vont devenir alors les subventions d'Etat ? Pou 
mème groupe, rue de FAbbhé-de-l'Epée, qui à refusé des en 
à la rentrée d'octobre, une classe préparatoire de 9 éli 

dû ètre dédoublée et les enfants, d'abord au régime de mi-t4 
sont maintenant dans classe baradqu 
groupe Si olaire, Ce régime à à existe 


coup de nos écoles à la rentrée d'octobre 

Dans le seul di parlement des Bouches-du-Rhône, 
encore D) classes primaires où maternelles, Que dire du fait 
pour ouvrir une classe où 1 y ivait encombrement ex 
d'élèves, il ait fallu d'abord supprimer ailleurs des post 
Ainsi, par une sorte de péréquation, on supprime ji 
ouvrir où cela apparait plus urgent 

Depuis le début d'octobre. dix classes ont disparu de Mon 
département, N'est-il pas aussi anormal que, pour dédo 


une classe, une movenne supérieure à quarante enfant 
nécessaire, ce qui siguifle plus de 50 enfants pour les cla 
où sont les écoliers les plus jeunes ? Ces classes nt alu 
transformées presque obligatoirement en garderie, Este 


sauvegarder le droit à l'instruction de nos enfants ? 

Disons aussi que des enfants ont été refusés au début d'octob 
dans pas mal de nos écoles publiques, en des pal 
demandent, dès la fin d'une année scolaire: où allo ! 
mettre notre écolier à la rentrée prochaine ? 

Dans nos maternelles, c'est une moyenne de 70 à 80 e1 
par classe, Beaucoup, du fait de la surcharge des éleve 
obligée s refuser de tout pel ts enfants, Une mater 
encore, à Marseille, rue Copello, maternelle dont le mini 
a refusé le projet de surélévation, à 245 enfants pour qu 
classes et à refusé l'inscription de pas mal de jeunes enf 
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Rue kKiéber, encore à Marseille, on ne peut accepter les enfants au lieu de travailler intelligemment, doivent copier des Livres 
qu'a partr de trois ans et demi. Ne croyez pas que nos petits qu'ils sont obligés de partager. 

nlants trouvent! asile dans une garderie ou dans une erèche, Reste le problème des débouchés, à la sortie des écule- 
car 1 ne sen Louve presque pas, difficiles à trouver à cause du marasme économique qui att: 


et les mères travaiHent 


se trouvent devant un problème absolument insoluble, comme 
elles en connaissent lorsque leurs écoliers ont des classes à 

Ces faits, qui rappellent un temps que nous eroyions révolu, 
ne doivent pas se reproduire à la rentrée d'octobre 1953. Et 
lorsqu'on suit que déjà, pour mon seul département (je m'ex- 
eu le le prendre encore comme exemple), 64 classes clan- 
0 fonctumnent actuellement ivec des crédits de sup- 
p +, devant quels effectifs vont se trouver rapidement cer- 
La maitres lorsque la maladie en aura empêché un certain 
nord l'exercer et que ces maîtres malades ne pourront être 

Malheureusement cette situation n’est pas particulière à un 
seul département; elle est absolument générale. Pour le second 
la stualion n'est pas metleure; voici comment 
elle s'est présentée pour quelques lycées de Marseille. Au 
lvete Pen 15 élèves avant passé le baccalauréat première 
part et qui lésiraient entrer dans une classe de rmathéma- 
| ie, ont dù renoncer et entrer dans une classe 
de } plie ou di ences expérimentales, à moins qu'ils 
aient pu trouver de la place dans un autre iblissement — 
ce q t peu proflble, Au Ivcée Thiers, comme il y avait 
110 candidats pour la classe de mathématique supérieure, cer- 
tait mt été éliminés à la suite d'un concours et ne pourront 
pe rer duns la q s'éta.et choisie, faute de trouver 
paie e classe rui aurait dû être créée. 

1, lé ce de Marseille Vevre, de classes nou- 
ipres av failli être transformé en établissement d'en- 
st nent féminin, à finalement conservé sa qualité d'éta- 
blissement pilote et sa structure originale, mais celle-ci a été 
deéform et son fonctionnement n rmal compromis. Le nombre 
mnseils de classé été réduit de moitié, L'indemmnité aux 
prof: rs chefs d'équipe a été supprimée et on ne paye 
qu lemi-heure pour une heure passée en conseil de classe. 


Le plafond des élèves constituant une classe à été porté de 


2 à et les conseillers pédagogiques de classe nouvelle sup- 
prunes, 

(} t à l’enseignement technique, je m'élève contre la réha- 
bilitation dont M, le ministre prétend que cet enseignement a 
besoin et ntre Ja prétendue désaffection des parents à son 
égard, dont M. le minist \ ée lement parlé. Ce qu'il faut 
co lére e sont les d ini croissantes, pour un écolier 
t du mue! legré, d' ntre dans un centres, car 
L> tu peu 1! Uù Y t-il une désaffection ? 

| qui éliminent de nombreux enfants à 
Ja Î le l'école primaire où ils se trouvent à la recherche 
d'un eruploi et, eormme ils sont très difficiles à trouver, sur- 
tout dans de parellle mdilions, c'est-à-dire sans le 
ces jeunes gens el s jeunes filles sont à la rue et ils sont 
des m la ce cas dans nos grandes villes 

W faut également souligner que, du fait de la cherté des 
é! s et du iu des salaires, des milliers d'enfants 
(7 t les res ap la première année. On dira peut-être 
qu (lectue, une sélection + s du passage en deuxième 
sélection d'après la valeur de l'enfant, 
lo horus "is que, leja, à l'entrée des centres, une 

| 5 upert 

\l ui ra-t ire rapidement une enquête sur 

Je niveau de x les familles qui ne peuvent maintenir actuel- 
] t de s dans les centres ? 
«| ivailleurs 1 iés, les chômeurs, les 2.750.000 salariés, 
qu ent moins de 10.44) francs, et les 50 p. 100 de salariés 
qu ixnent moins de 2U0.(KX) francs par mois peuvent-ils, aux 
‘ | l s, maintenir leurs enfants dans les centres 
d'apprentissage ? FPeuvent-ils même les présenter ? Voilà la 
| vous parlez. 

Un exemple parmi: tant d'autres: an centre de tricotage de 
li rue Beauregard, à Paris, où les enfants apprennent assez 
rapidement un metier d'ailleurs assez bien rémunéré, Îles 
e sont d'un autre milieu social que les autres années, 
Cela est démontré par le fait qu'il ny a presque plus de 
à élèves de ces centres, les salaires de 
| its atteignant un niveau supérieur à celui qui est 
L e pour l'a wution des bourses, Cela ne veut pas dire 
que les salañ ent augmenté, bien au contraire, mais les 
cat *s les ] pauvres ne peuvent plus actuellement mettre 
« es centres d'apprentissage, 

\ en jue la gratuité des repas soit étendue 
à | se de 5.000 francs par mois, 

t la gratuité pour le matériel scolaire. 
\ \ + enfants les 
ts ne peuvent s acheter les 

x { niuen d'élèx 


débouchés difficiles à trouver, non seulement ] 


notre pays, 
mais encore plus dans l'industri 


les profe ssions libérales, 
dans l’agriculture. 

Je voudrais signaler les pressions faites daus des coll 
techniques sur ‘des pas filles pour qu'elles s'engagent da 
l'armée, à la stupéfaction des parents et des enfants. Sur 
débouchés ainsi ouverts, il aurait été répondu; quant 
cherche du travail, il faut tout accepter. Nous ne voulons bp 
voir nos écoles se transformer en bureaux de recrutement. 

Au sujet des centres, je soulignerai le vœu unanime 
parents et des enseignants de toutes tendances syndicale- 


sujet de la titularisation de tous les d'enseig 
ment professionnel, Nous reviendrons d'ailleurs, au cour: 
la discussion des articles, sur ce sujet si jimporlant, Po 


l'enseignement supérieur, je signalerai spécialement la sit 
tion dure de notre jeunesse. Rétrécissement, préjudiciabl 
nos étudiants, du nombre des admis dans nos grands com 
et spécialement aux concours d'agrégation, refus perman 
de l'assimilation des élèves de première et de seconde an 
des écoles normales supérieures aux élèves de troisièun 
de quatrième année, c'est-à-dire refus de leur fonctionii: ! 
tion depuis l'entrée à l’école, fonc qu'ils attend 
depuis fort longtemps. C' est un autre aspect caractéri lié 
de ce budget, le barrage à la montée, à la re ilion des ji 
cadres ouvriers et intellectuels dans notre pays à cause 
bourses insuffisamment importantes, des conditions de vie 
dures pour nos élèves et nos étudiants. 

Quant aux matériels et aux locaux de l'enseignement sun 
rieur, ils ne le cèdent en rien aux autres ordres d'enseig 
ment. 


Si, à côté de l'éducation, nous étudions la protection de 


santé de nos écoliers, nous voyons combien manque, p« 
l'hygiène scolaire, la coordination eur le plan national d 
directives médicales et techniques provenant d'une direc! 


générale, direction devant être assurée par un directeur mu 
cin assisté de médecins généraux. 

Il manque des crédits pour l'hygiène de nos écoliers et 
nos étudiants. Un chiffre seulement vous éclairera sur la p 
tique gouvernementale sur ce point, Les crédits prévus po 
les centres médicaux scolaires sont en diminution de pus 


15 p. 100 depuis 1%M8, Veut-on supprimer ces centres médics 
scolaires ? Veut-on créer autour d'eux le vide? Oublie- 
qu'en une éeule année, ils ont examiné 1 million d'enfar 


qu'entre et 1%8 ils connaissaient un plein essor et 
1.075 centres fonctionnaient régulièrement ? ‘Trouve-t-on 41 
est trop coûteux de suivre l'évolution de la santé de nos enfs 
et est-ce trop cher de préserver la vie des écoliers ? Nous } 
sons que € ‘est là an contraire une dépense des plus in péri | 
et « w’au surplus elle est rentable, par le dépistage qu'elle op 
S'il fallait un autre argument, en ce temps où tout est tro 
cher, qui regarde la vie, et où rien ne coûte trop pour la guerr 
je dirai que, pour les 482 dossiers étudiés de 1946 à 1948, Jeu 
coût en moyenne ne revenait pas à plus de 190.000 fra 


Actuellement, on dose les dossiers à une vingtaine par 
voudrais bien aussi savoir si, dans les nouveaux mets d 
construction, les centre médicaux scolaires auront place à 


laquelle ils ont droit. 

Un point très important de ce budget, que j'évoquais au dé! 
et sur lequel je veux rapidement revenir, c'est que, dam 
deuxième lettre rectilicative, y à 177 millions d'augmentalio 
de crédit en application de l'article 6 dont on nous à parlé. 

M. André Marie se félicitait tout à l'heure d'être le 
maître de l'Université depuis seize mois. Peut-être pourri 
nous Marquer quelques étapes de son ministère: loi Marie 4 


ran.i 


bourses à l'enseignement secondaire privé; loi Barangé d'a 
à l'école primaire privée; dans ce budget 1953, par le je 


d'un amendement, le Gouvernement accorde l'extension de 
bourses à l'enseignement supérieur privé, 

M. André Marie, et les gouvernements auxquels il a appa 
tenu — notamment le gouvernement actuel de M. Pinay — av: 
la majorité d'une Assemblée nationale issue du serutin de: 
apparentements du 17 juin 1951, comme avec la majorité du 
Conseil de la République issu de la loi électorale Moch-Gigc ol 
ont violé la Constitution que la France s'est donnée, a] 
avoir chassé eu et l’hillérisme, toutes les fois qu'ils ont 
admis une loi antilaïque. La Constitution établissant les in<ttu- 
tions de la République indique, dans son article 4%: « La Franc° 


est une République indivisible, laïque, démocratique 
sociale », Tous les faux arguments émis en faveur de | 

à l’enseignement privé cachent une volonté de éaper ce 
Constitution dont l'amour est ancré au cœur de dizaines ‘° 
milliers de Français qui se sont sacrifiés pour que cette { 
tution voie le jour.. 2 coup porté à notre école, à l'éco': 

la France revêt deux aspects : insuffisance des crédits d'une 


le à1 d'autre part. 
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La protestation que nous élevons contre cette violation de Le } et de l era né sous le n° 621 | et 
la constitution rejoint celle qu'ont élevée tous les r publicains sinvap \ ia 
tous ceux aiment l'école de la Nation et qui veulent sa sions ( ‘ nilit es et le i 
prospérité. En terminant, je demande que les pwwoles qui, de et de { ' 
divers côtés de cette Assermblé e, ont dénoncé la pauvre té du 
pudget de l'éducation nationale, se traluisent en actes, c'est-à- 
dire en votes, pour obliger le Louvernement à de poser des 10 
Jettres reclili les crédits sur les points les 
us urgents, (Applaudissements à l'extrême onuche 
M. le président. l rsonne ne demande pl 1 ! \ pu le dans la TRANSMISSIONS DE PROPOSITIONS DE LOI! 
discussion générale ? 
La discussion générale est close M. le président. J ai recu de M. ce 
Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la nahonaie une proposition de lei, a loptée par l'As<emi 
discussion des articles du projet de loi. nae, | int à à rder u lingeut s} Ù 
(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) Lée eur et d 
M. le président. La Conseil voudra sans doute renvover À à rsaire d \ reatrée en lu 
demain l'examen des articles ? | Alliés le S novemir 
M. Auberger, rapporteur de la commission des finances (cha- tion d 
ntres de l'enseignement), Je suis entièrement d'accord. bu | n'y 
M. le président. La conférence des présidents de la semaint de !a défense n e entiment 
dernière à prévu une séance pour demain, mercredi, à quinze 
heures, à cet effet. J'ai r le M 
M. le ministre, Est-il permis de penser que nous en termine- 
rons demain ? MOAMEr licies 14 et 18 de la 
M. le président. Sûrement: nous faut, d'ailleurs, terminer 1947 reiative à stilution 
celle discussion demain puisque, jeudi, l'ordre du jour est La ‘position de lo n ” , 
déjà et, nya p si ren ve 
M. le ministre. Le Con<cil voudra bien noter que c'est de l'agriculture \ssentiment.) 
grand cœur que le Gouvernement ri pond à ippe, ;égitime de 
M. le président, ais né sovez pas surpris Si, demain soir, à 
dix-neuf heures, au cas où la discussion ne serait pas près de — 11 — 
son “age je devais demander au Conseil de prolonger sa 
séance dans la nuit, | , 
M. Courrière. Je demande la parole. DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
M. le président. La parole est à M. Coirricre 
M. Courrière. 11 serait beaucoup pius raisonnable de commen- M. le président. J'ai recu de MM. Pezet, Armen 
cer la discussion vers neuf heures demain matin. chambon une proposition de résolut tendant à 
M. le ministre. C'est impossible, en raison de la réunion du Gouvernement à engager avec le gouvernement égyplis 
conseil des ministres. conversal À er le statut 
M. Courrière. Je n'insiste pas. d'Egypte, notamment en matiére de visa de séjour, et, en 
M. le président. Le Conseil est done d'accord pour renvoyer utre, 4 une négociation en 
la discussion à demain à quinze heures ? (Assentiment,) génera.e d'élablissement 
La proposition de résolution sera im ès le n° 619 
mission des äflaires ét get \ ntiment.) 
NOMINATION D'UN MEMBRE DE LA COMMISSION 
DE COMPTABILITE 
— 12 — 
M. le président. Je rappelie au Conser: de la République que 
le groupe des républicains indépendants d présente une can- REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
didature pour la commission de comptabilité, en remplace- 
ment de M. Lecacheux, décédé, | pour ! lu 
Le délai d'une heure prévu par l'article 16 du règlement est ui 4 Mis 
au cpenses es CIVUIS pou 
de comptabilité, eice 1933 (Education nationale Nes 564 et GOT annc 1079 — 
MM. Jacques Debû-Bridel et Auberger, rapporteurs.) 
Il n’y a pas d'opposition ?..7 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI re du Jour est 
*ersonre ne demande la paruiëe 7... 
M. le président. J'ai recu de M. le prési lent de l'Assemblée La séanre est levée. 
nationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, Zanre » euêe à » t heures trente minulr 
comp:étant la lot du 1923, modifiée, en ce qui Jevée à vingt À 
concerne les règles d'attribution des emplois d'ouvrières des Le Directeur du service de la sténographie, 


manufactures de j'Etat (service d'expioitation industrielle des 
tabacs et allumettes), 
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2310 COXSEN, DE LA REPUBLIQUE 


SEANCE DU 9 DECEMBRE 1952 


QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 9 DELEMBRE 1%2 


Application des articles Si à 86 du règlement, ainsi conçus: 

e Art - Tout sénaleur qui désire poser une question orale au 
t Le texte au présent du Const u de la Repu- 

jui que au ement 


« Les questions orales dovent être sommarrement rédigées et ne 
contenu aucune unpulaliun d'ordre personnel l'égard de hers nom 
mément désignés; sous réserve de ce qu est dit à l'article 83 ci- 
dessuus, elles ne peuvent être postes que par un seul sénaleur, 

« Les questions orales sont inscriles sur un rôle spécial au fur et & 
mesure de leur depot 


« Art 85. — Le Cunseu de la République réserve chaque mois une 
séance pour les q $ orale postes par applicalion de t'ar- 
tacle à En outre, cinq d'entre elles sont mscriles, d'office, et dans 
l'ordre de leur inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour de 
chaque mardi 

Ne peuvent mscries à l'ordre dn jour d'une sfance que les 
questions déposées hunt Jours au motns Avant séance, 


e Art 86 — Le président appelle les questions dans l'ordre de leur 
inscription au rôle Après en avoir rappelé les termes, tl donne la 
parule au manisire 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses Collègues désigné par mas 
pour le sup} léer, peut seul répondre au ministre, d doit limiter stric- 
tement ses explications au cadre firé par le texte de sa question, ces 
ciphcations ne peurent excéder Cing minules 


l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
est appelée en sance publique, la question est reportée d'ollice à la 
du rôle 


« Si le ministre interessé est absent, la question est rtportée 4 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle 
doivent être appelées des questions orales. © 


359 
ministre du 


M. Luc Durand-Réville Jormarrle à M. le 
travail et de la sécurite sociale de bien vouloir lui faire 


Sagerait pas favorablement la possibilité de 

foi exigres vue de l'attribution de Ja médaille 

iX travailleurs des territuires d'outre 

K jue Le nombre de distinctions 

4 par no oncitosens africains, 
regard des ididatures valablement 
ge pour categorn 

hingent particulier plus étoffé que celui dont 


à leur intention: et appelle 

il | le donner des 

usiruclions précis efs de territoires, en ce qui concerne la 

| des dossiers de présentalion, afin d éviter 

les navettes utre les chef--Hieux de circonscriptions admi- 

| ix de territoires, les rapilales de fédérations 
la des départements ministériels intéressés 

1# 


+ © 


QUESTIONS ECRITES 


REMISLS A LA PRESIDENCE PU CONSEIL PE LA REPLBLIQUE 
LE % DECEMBRE tu52 


Aanplivation des artivies 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 


\rt. Tout sénateur qui désire poser une queslion écrite 
4 au Louvernement en remet le terte au preésuient du Conseil de la 
Képublique, qui le communique au Gouvernement 


« Les questions écrites doivent étre sommarrement rédigées et ne 
contenir aucune 1mputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, elles ne peuvent être postes que par un seul 


« Art 3 — Les questions écrites sont publiées à la suite du 

npte rendu in extenso; dans le mois qui suit celle publication, 
(tes report s des maurustres doivent également y étre publiées 

e« Les mimistres ont loutejors la laculté de déclarer par écrit que 


l'intérét public leur anterdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us r ent d supplémentaire pour rassembler les élé- 
me le leur ré} supplémentaire ne peut un 

« 1 “est te à laquelle it n'a pas été répondu dans les 
n «ra st son auteur 


“est s orales la date 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application du règlement du Conseil de la République ) 


Présidence du conseil. 


Nes 1554 Marc Rucart: 239%, Jean Bertaud,; 3595 André Canivez 


Secrétariat d'Etat. 


No Fernand Auberger. 


Affaires économiques. 


Ne 9718 Gaston Charlet 


Budget. 


Nes 969% Luc Durand-Réville : 2704 Pierre de Villoutrevs: 1! 
Cordier; 3726 Jean de teotfre; 313 Albert Denvers; 343 
Chapalain,; 3854 Luc Duranmd-Réville; 3849 Ernest Pezet,. 


Education nationale. 


Nos 79738 l'aul Svimpheor ; Jean-Yves Chapalain ; D \ 
Maroselli 


Secrétariat d'Etat. 


No Jean hertaud. 


Finances et affaires économiques. 


Nes GM Maurice Pic; 797 Paul Baralgin; René Coly; 8a2 
Rochereau: Jacques Gadoin: 899 Gabjriel Tellier; 
Baratgin: 1109 André Lassagne: 125 Etienne Rabouin; 
Auberger: 1351 Jean Berlaud: 1370 Jean Clavier; 1499 Mau 
Walker: 1500 Maurice Walker: 1765 Alex Roubert; Jean Dou- 
1910 Marc Bardon-Damarzid: 19% Maurice Pic; 1947 Yves Jao 
2069 Jacques Beauvais: 204 André Lassagne; 2483 Maurice 
Jean boussot: 245 Mamadou la; 2973 Jacques Bozzi; l 
Pauly: Paul briant: Henri Barré; 3119 François R 
Charles Dbeulschnann: Pierre Romani: 33440 Gaston Chaz: 
2613 Jacques Gadoin: 3739 Jacques Beauvais; 3743 Franck-Cha 
is Robert Liot René Schwartz; 3S02 Aimé Mal 
280 Jacques de Menditte: Roger Carcassonne; 3821 Robert 
M2 Edgar Tailhades Nu Jean Bertaud: 2848 Marcel Boular 
219 Léon Jozeau-Marigné: Pierre Marcilhaey; Gal 
Moi N°56 Mare Rucart. 


France d'outre-mer. 


Nos 9003 Paul Gondijout: 2768 Paul Gondijout: Paul 
Jean Coupgny; 2861 Luc burand-Réville. 


Intérieur. 
Nos 5713 André Méric: Robert Aubé: 3878 Fernand Auber 


Justice. 


Nos 9773 Roger Carcassonne: 93776 André Maroselli: 4777 Paul = 
phor Bertaud: 3857 Jean Coupigny; 3879 Gaston Chaz: 


Reconstruction et urbanisme. 


Nos 399 Jean-Erie Bousch; Jean Berlaud; 25 Bei: 
Chochoy. 


Travail et sécurité sociale. 


Nes 807 Georges Pernat: 3837 Albert Denvers; 383% André Las-a; 
2862 Roger Menu: André Lassagne 382 Gabriel Montpied 


Travaux publics, transports et tourisme. 
Nos 5863 Roger Menu; 3864 Roger Menu 


AGRICULTURE 


3951. — 9 décembre 1932, — M. Gaston Chazette expose à M. le 
ministre de l'agriculture que la lei du 8 août 1990 à prevu dai 
article 9, une prescription quinquennale pour les cotisations 
liales agricoles ; que toutefois, dans certains départements, des 
de recettes viennent d'être émis pour une période remontant à 
que l'inapplication du texte prévoyant la prescription ne * 
querail pas s'agissant de cotisations variant chaque trimesli 
fonction du trimestre précédent; s'agissant parfois d'affili 
d'office ou de déclarations inexactes ou entâchées de frau 
l'absence de déclarations; et lui demande: 1° si la preseri 
quinquennale ne doit pas étre appliquée; 2° si l'armnislie 
jusqu'au décembre 191 ne pourrait s'appliquer en 
re 
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CONSEIL DE LA 


SFAN 


BUDGET 


2962. 9 décembre 192 M. Jean-Yves Chapalain à 
M. le secrétaire d'Etat au budget il: héritisr prenant 

suite d’une exploitation individuelle et considérées comme société 

fait par l'administration sont habilités à déduire du bhénétir: 
imposable (sous réserve des dispositions édiettes dans l'article 49 
du code général des impôts) la plus-value du fonds de commerces 
(éléments corporels et incorporels) constatée à l'occ nn du décès 
de l'exploitant, et peuvent continuer à benéficier du fo rfait dans les 
mêmes condilians restrictives de chiffre d'affaires qu le de cujus; 
cette solution paraitrait normale, car le décès de l'ex ploi dont 
découle presque toujours une pénible et délirale pourrait 
avoir pour conséquence une modification radicale el complexe du 
système d'imposition, alors que les conditions d'exploitation sont 
devenues souvent plus difficiles par suite de la disparition de l'ancien 
chef d'entrepwise el que le chiffre d'affaires se trouve en diminution. 


— 9 décembre 1952. — M, Georges Lafflargue dermande à 
M. ts secretaire d'Etat au budget: 1e si les dispositions des articles 9 
et 6 du décret du 18 seplembre 1%% s'appliquent à une société 
civile imenobilière ayant pour objet l'acquisition du droit de surélé- 
vation d'un immeuble et la construction par surélévalion de plu- 
sieurs étages en vue de leur division par fractions destinées à être 
attribuées aux associés; 2° si le bénéfice de l'enregistrement au 
droit fixe, prévu par l'article 5 (8 NH) du décret précité, pour les 
actes constatant l'attribution desdites fractions par voie de partage 
en nature à titre pur et simple, est accordé mon seulement aux 
membres originaires de la société, mais encore aux personnes deve- 
nues cessionnaires de leurs droits, 


INTERIEUR 


23954. — 9 décembre 1%2. — M. Gaston Chazette c\pixe à M. le 
ministre de l'intérieur que les départements se trouvent dans l'obli 
galion de garantir un certain nombre d'emprunts faits par des orga- 
nismes spécialisés: syndicat départemental électrifilcation, offtce 
départemental H. L. M, notamment; que, par ailleurs, ils ont à 
se préoccuper de leurs emprunts personnels, et demande «'il est 
exact que la anasse des emprunts bénéficiant de la garantie du 
département serait retenue et entrerait en ligne de compte pour 
limiter les possibilités du département pour ses propres emgrunts. 


3055. — 9 décembre 1%2, — M. Pisrre Romani demande à M. le 
ministre de l'intérieur si les dépenses présullant des indemnités 
allouées aux maires et adjoints, prévues à l'article 3 de la li 
du 24 juillet 1952, revêtent bien le caractère de dépences obliga- 
tuires et si, de ce fait, elles doivent figurer au budget de la com- 
mune sans autres justification. 


JUSTICE 


3956. — 9 décembre 1952. — M. Georges Psrnot <iznale à M, le 
ministre de la justice le cas d'un créancier de la société nationale 
des entreprises de presse dont la créance a été reconnue dans son 
principe et déterminée dans son quantum par des décisions judi- 
ciaires passées en force de cho<e jugée et demande si ce créancier 
qui, par application de la juris} rudence de la cour de cassation, 
arrêt du 9 juillet 1951, n'est pas autorisé à poursuivre sa débi- 
trice, par les voies d'exécution forcée, eat fondé à obtenir de 
l'autorité de tutelle l'inscription d'office de sa créance à l'état des 
prévisions des recettes et des dépenses visé à l'article 17 du décret 
du 16 juin pe et, dans le cas de la négative, quels sont les 
moyens que la loi met à sa disposition pour lui permettre de recou- 
vrer les sommes au payement desquelles la Socitté nationale des 
entreprises de pre&e a été définitivement condamnée ‘par l'autorité 
judiciaire. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


3957. 9 décembre 1952. — M. Albert Denvers demande à M. le 
ministre » de la reconstruction et de l'urbanisme quels sont les droits 
à une indemnité d'éviction d'un locataire comanerçant qui n était 
pas titulaire du bail mais qui a créé son commerce de toutes pièces, 
dans le cas du transfert ke l'immeuble où s'exercait la profession 
commerciale, dans une autre commune que celle du sinistre. 


2958. — 9 décembre 1952, — M, René Plazanet expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que Le projet relatif 
à l'alimentation de Paris et de sa banlieue en eau potable par 

iduction des eaux des vais de Loire est actuellement soumis à 
examen d’une commission interministérielle consliluée en sep- 

we 1951; qu'il a été informé (réponse à une précédent 

n écrite, Journal officiel du 8 octobre 1952 ) qu'il n’était 

de préjuger les conclusions de celle commission et, 

ndi quer si la sal ation au projet en cause pouvait trouv 

programme nquennal d'équipement urbain prévu par 

aire du mini Stère de l'intérieur du 46 mai 19%2; qu'il 

des circonstances qui ont provoqué la création de ladite com- 
lon, ni des raisons techniques avancées pour justifier son uti- 
alors qu'un organist ne à na igue avait déjà fonctionné au minis- 
des travaux publics en 1929 et “qu'il ‘était, à l'époque, déclaré 


ire 
e depot avoir 


3958. à décembre 1952 M. Edgar Tailhades 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: !° « 


fon 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


déermbre 1912 — Mme Jacqueline Thome-Patenôtre 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
jue les services des ponts et chaussées pour 1e 

vlien de 1a voûle et des } rt 

à ‘e di 
lémodé el vélu qui va à 
lermande ne serait nas possihe d 
s des p s el Chau s de moyens mains 
plus modernes 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ELRITES 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


3719. M. Luc Durand-Réville dermande à M. le secrétaire d'Etat 
aux affarres économiques de bien voul:r faire 
la possibililé d'étendre aux export 


ré de 


sugerieur 
à M. le se 

mulatis mutand 

teurs, en vigueur d 

eur mouvement d'e 
ement à de 
Question du 27 semembre 

Les disposition irti 
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AFFAIRES ETRANGERES 


3866. — M. demande à M, le des aflaires 
étrangères : |! ssaire que les 
dispositio ur é 


d'anciens dirigeants 

dont is font l'objet, le 1! 
publiques et n'exercent une influence l'opir . (Queslion du 
6 novembre 1%52, 
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institué dans la métropoie par les arrêtés du 6 mars et du 
6 lévrer 1952 et reconduit par l'arrêté } et 1% ex qui 
les sociales qui existent dans ces terr ne 
doute en génral pas aussi lourdes que da qu'il j 
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qu lant du gouvernement fédéral qne de la grande 
e la hard int certaines déclarat'ons parti- 
culié fA vuses da nine de guerre lihérés, permet- 
tent d'espérer que le gouvermenme le Honn évitera de bro ler à 
des nominations ivant susciler des remous dans l'opini en Ale 
"na et à \u Un certain “ubre de ndarn- 
nat bunaux ipallun ont été inscrites 
mm \ ivle à és à la function iblique des 
{ U | un précédent 14 
‘0 vus d'octobre le ir la cour comsti nnelle 
4 tre Île vrti iiste du Reich formé 
d tir t izis La dé n de la cour prévoit d'ailleurs 
) levruiien re fl À IX tente- 
LA form us une autre de tiltuer ce 


\ M. le ministre de l'agricul- 


de an ts anhres de salarial ciaprès: du 1% avri 1914 au 
\ 1914-1948 14 ans 10 mois jours: 
du 1” au 9% novembre 1431 ans mois 9 jours: 
tota ilar 2 jours: qua intéress 
du ! 1 21 r 1929 le Sala 
éta pas sous le même toit que du 2» février 
1929 au n nai 19310, il exploitait e petite cult de 4 hec 
lores environ et travaillait chez son Lu, en rémunération 
| uit les propres à assu la bonne 


Colisé qu'en a iurés l'Age dk lé a 
à ir alle ans € 1951 et qui salarié 
dunt il est question, faute d'un innée de sernen le pourra 
dén prévue à 62 ans, alors qu'en réalité ÿ 
| 2 ] sa.aria et demande si des dis 
1 fa salarié 
et «les ass & va lans ja mème si ion 
qu Question du 8 juillet 
ente q a été transn ir M. le 
l'ag e de r dlant seul! mpeltent pour 
n et es jolis iles en ag La loi 
n d 2 int \ du le l'as 
sura vi frcrel lu 24 août dis ‘ en son 
IUX x ivaileurs salariés est à 
1 eux Œœqui, à L 1 en apres 
Ava “oct male € ivant tué leur 
d Vite nt une durée supérieure à 
10 rs de 
d vœu n que les requérants qui 
Ce de t exigée après 50 à peuvent 
la périod intérieure ou janvier 1%%5 delles au moins 
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que l'article 27 4 


ch œuvre du régune de « l'allocation de vieillesse des personnes 
salariées » el la substitution de ce régime à celui de « l'alloca 
temporaire » stipule que les lénéflciaires de l'allocation de vieil 
agricole exploitant des terres dont le revenu cadastral initial « 
inférieur à 15% francs sont exontrés des çcolisations prévues à 
articles 20 21 de la méme loi; qu irlicle 21 du dé rel du 18 
bre 1%32, 21108, at untraire, que les caltaires 
continuent leur exp'ollation, si le revenu cadastral in tial des ter 
exploitées est intérieur à 150 francs, ne sont tenus qu'au payenn 
des c ilions visées à l'article 9 du mème décret, que 1es cot 
tions d mt il est fait état à l'artisle 9 du décret sont celles 4 
mentionnées à irliclé 20 de ia loi, et lui demande, en conséqu 
quelle interpr tation i} faut denner au décret du 13 octobre A5 
ce point précis. ‘Quesion du 13 novembre 192 

Réponse — L'article 22 de la loi du 10 juillet 1%2 exonère 
toutes cotisations les bénéficiaires de l'alocation vieillesse agrice 
exploitant des terres dont le revenu cadastral initial est infé 
à 1% francs. L'article 21 du décret du 18 octobre 1952 dont l'obje: 
est de préciser l'article 22 de la loi du 10 juillet 1952 exonère effec! 
vement les bénéficiaires eux-mêmes du payement de la cotisa!i 
personnelle et de la cotisation cadastrale, Par contre, il les soumi 
au payement de la cotisation individuelle due au titre des mem! 
de la famille vivant sur l'exploitation. En effet, aucune exonérat 
n'a été prévue par la loi en faveur de ces derniers. Au surplus, 
rédaction de l'article 21 du décret du 18 ortobre permet aux men 
bre je la famille d'un exp'oitant bénéficiaire des dispositions « 
l'article 22 de la loi du 10 juillet 1952 de sauvegarder leurs droi 
au bénfflce de l'allcation vieillesse. 


3763 


budget: 1° si l'article 1351 du code général des impôts relatif 
droit proportionnel édicté par les articies 721 et 723 du même « 
est applicable aux départements d'outre-mer; 2e dans la négatii 
quelles en sont les raisons et quelles sont Îles dispositions qui pe 
vent être prises pour son extension à ces départements, (Question 
du 1 août 150.) 

Héponse Les dispositions de l'article 1371 du code général d: 
impôts qui éfictent, sous certaines conditions, d'une part, une exem; 
lion totale du droit proportionnel de mutation à titre onéreux ait 
que de la laxe complémentaire exceptionne lle sur la première mu 
hon en faveur de la première mutation à titre onéreux des immeuble 
bâtis dont la construction a été commencée entre fer mars et 
ter octobre 1939 et achevée avant le fer janvier 1942, d'autre part, 
une réduction des trois quarts du droit proportionnel visé cei-des: 
en faveur de la première mutation à titre onéreux des imameub! 
bâtis dont la construction à été commencée après le fe mars 19:%9 
sont applicables aux territoires d'outre-mer érigés en départemei 
par la loi ne 46-451 du 19 mars 1916, Mais le bénéf de ces allé: 
ments fiscaux est expressément subordonné par l’article 1374 préci 
notamment, à la production de pièces justificatives (copie du perm 
de construire ou de la déclaration de construction souscrite en ex 
cution de l'article 16-1 du code général des impôts et, pour l'app 
cation de l'exonération totale, certificat d'achèvement enregistré 
avant le ter mars 1912) destinées à établir que la construction a é! 
édifiée dans les limites de temps ci-dessus rappelées. Or, dans ! 
nouveaux départements d'outre-mer, les parties intéressées se tro 
vent parfois dans l'impossibilité de satisfaire à cette obligation pou 
des motifs tenant uniquement à la législation en vigueur dans c 
territoires, à l'époque où les pièces exigées auraient dû être établ 
Pour remédier à cette situation il a été décidé par mesure de tem 
pérament, que les pièces justificatives dont il s’agit pourraient, 
pareil cas, être remplacées par tous documents de nature à éta!l 
de facon que les limites de temps fixées pour la constr 


budget que la loi de finances du 14 avril 1952 déclare, en son at 

e 43, qu'un abattement de 5 millions est effectué pour la percept 
les droits en ligne directe, que, d'autre part, l’article 350 du cod 
ivil spécifie hien dans son texte que les enfants adoplés ent | 
mêmes droits que les enfants nés en mari + qu'il semble donc q 
l'adopté, héritier en ligne directe, devrait avoir droit à l’abatterm 
prévu par la loi de finances précitée el bénéficier du tarif des dro 
de mutations en ligne directe: que, cependant, l'administration so 
endräit qu'en l'état actuel de la législation fiscale et malgré 
preuve de l'adoption, il ne pourrait être eppliqué le tarif en lis 
directe : et lui demande si les enfants adoptés ont, dans la situat 
exposée, des droits itentiques à ceux des enfants légitimes. (Quest 
du 6 novembre 1952.) 

Réponse, — En vertu de l'article 784 du code général des im 
les droits de mutation à titre gratuit sont perçus Sans tenir Com) 
le la parenté résultant de l'adoption. Toutefois, celte disposition n : 
pas applicable aux transmissions entrant dans les prévisions à 
linéas ter, 3 et 4 de l'article du code civil, ainsi qu'à celles fai 
en faveur: 1° d'enfants issus d’un premier mariage du conjoint 

\doptant: ?° de pupilles de la nation on de l'assistance EE 
vinsi que d'orphelins d'un père mort pour la France; 3° d'a 
dans leur minorité et rendant six ans au moins, auro re 
de l'adopta ea secours et des soins non interrompus: 4e d’ad 
jont “doptants ont perdu, morts pour la France, tous 
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descendants en ligne directe; 5° d'adoptés dont les liens de parenté 
avec la fami!le naturelle ont été déclarés rompus par le tribunal 
chargé de l'homologation de l'acte d'adoption, en exécution de l'ar- 
ticle 352 du code civil; 6° des successibles en ligne directe descen- 
dante des personnes visées aux 19 à 5e €ei-dessus; 7° d'adoptés, 
anciens déportés politiques ou enfants de déportés n'ayant pas de 
famille naturelle en ligne directe, 11 en résulte que les enfants adop- 
tifs ne peuvent pas bénéficier des abatiements prévus par l'article 43 
de la loi de finances du 14 avril 1952 et du tarif des mutations en 
ligne directe, à moins qu'ils n'entrent dans un des cas d'exception 
expressément visés par l’article 784 précité. 


5974. — M. Marcel Rogier demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si la valeur locative ayant été imposée de force à l'expluitant, 
clui-<t n'est -pas habilité à l'inclure dans ses frais généraux; si 
l'inspecteur des contributions peut revenir ultérieurement sur sa 
décision, en diminuant la valeur locative alors que les termes de 
comparaison évoqués par lui en 1949 n'ont pas diminué, au contraire, 
mais ont augmenté. (Question du 6 novembre 1952.) 

Réponse, — T1 ne pourraif être utilement répondu à cette question 
que si, par l'indication du nom et de l'adresse du contribuable qui 
yest visé, l'administration était mise à même de faire procéder à 
une enquête sur le cas particulier. 


3875. — M. Marcel Rogier demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si une réponse ayant été faite dans les délais voulus à une 
demande écrite de l'inspecteur des contributions, celui-ci n'est pas 
tenu d'en accuser réception et de motiver le rejet de la réponse 
(Question du 6 novembre 1952.) 

Réponse. — Réponse négative. Lorsqu'il rectifie les déclarations 
souscrites en vue de l'établissement de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques, l'inspecteur est seulement tenu, en verlu des 
prescriptions de l’article 177 du code général des impôts, d'adresser 
au contribuable l'indication des éléments qu'il se propose de retenir 
comme base de son imposition et de l'inviler à se faire entendre ou 
à faire parvenir son acceplation ou ses observations dans un délai 
de vingt jours. 


EDUCATION NATIONALE 


3441. — M. Edouard Soldani signale à M. le ministre de l'éducation 
nationale qu'un accord culturel franco-monégasque relatif au fonc- 
tionnement du lycée de Monaco et modifiant celui d'octobre 1919 
aurait été signé en 1%6 et comporterait une annexe précisant les 
chaires réservées aux agrégés, et lui demande dans l'affirmative: 
4e s’il est possible d'avoir une copie de ces textes où au moins Ja 
référence d'un Journal officiel où on pourrait les trouver: 2° si cet 
accord, signé par les autorités qualifiées, a un caractère définitif. 
(Question du 11 mars 1952.) 


Réponse. — L'accord de 1916 modifiant la convention de 1919 
contient effectivement des clauses particulières relatives au fonc- 
tionnement du lycée français de Monaco, et le ministère de l'édu- 
cation nationale à été associé à la mise au point des statuts de 
l'établissement et du personnel qui s’y trouve en fonctions. Toute- 
fois, M. le ministre des aflaires étrangères est seul en mesure de 
répondre aux questions posées sous les nes 1 et 2, 


3732. — M. Fernand Auberger expose à M. le ministre de l'édu- 
tation nationale qu'un instituteur, directeur d'école à quatre classes. 
a été, en octobre 1912, déplacé d'office et nommé directeur d'une 
école à trois classes; que cet instituteur a été normalement admis 
à la retraite le 1 janvier 19:12: que, par la suite, la sanction 
(déplacement d'office) a été rapportée mais que la retraite de 
l'intéressé a été calculée sur la base du traitement d'un directeur 

trois classes; et demande si la revision de la pension de cet 
instituteur pourrait intervenir, compte tenu de lannulation de 
la sanction prise contre lui et du fait que normalement il aurait 
dû terminer sa Carrière conne directeur à quatre classes. (Question 
du 11 septembre 1%32) 

Réponse, — Conformément aux dispositions de l'article 47 
(1er alinéa) de la loi du 20 septembre 148 modifié par l'article 57 
de la loi du 8 août 19%, la pension est basée sur le dernier trai- 
tement afférent aux grade, classe et emploi occupés effectivement 
depuis six mois au moins par le fonctionnaire au moment de son 
admission à la retraite, sauf s’il y a eu rétrogradation par mesure 
disciplinaire auquel cas la pension est calculée sur le dernier trai- 
tement quelle qu'en soit la durée de jouissance, En conséquence, 
l'instituteur en cause ne pourrait obtenir la revision de sa pension 
sur le traitement aflérent à l'emploi de directeur d'école à quatre 
classes que s’il était démontré que la mesure disciplinaire dont 
il a été l'ohjet a été annukée. 


3814. — M. André Dulin expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale qu'une candidate au concours d'entrée en première année 
à l'école normale d'institutrice fut reçue « supplémentaire » mais 
que, faute de place ou de vacance, elle ne fut pas admise à y 
entrer, qu'emsuite, aux frais de sa famille, elle poursuivit ses 
études et obtint son baccalauréat fre et 2e parties: et lui demande 
SH ne serait pas possible d'admettre sur titres et par priorité cette 

widate au concours en troisième année d'école normale 
l'institutrice ouvert aux candidates bachelières, (Quesiion du 
otlobre 1%02.) 


— 
Réponse. — Une élève a < te, a % 
sur ch ste <uppletu ure des candidates ol irs de recru- 
tement des élèves-maitressé entrée en {re année d 
qui a acquis son baccalauréat complet par ses propres not 0 
) n aucune fa \ être admise sur titres dans une ecole normae, 
grand nombre de candidates dans ce cas à d 
l'administra \ organiser un concours spécial d'entrée € for 
m li nnelie ix bachelièrs \-s 
au if s à | t | 
l'examen (cett mite peut être reculée d'un an pour les rasdie 
dates ayant eu leurs études per bées par lt ‘ ‘ 6] 
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s institutrices remplacantes peut être tenu compte 4 
mes possible de son inseripli sur me 
les ( lidate Colin its t \t5- 
Imäaitresses, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


3885. M. Franck-Chante der \ M. le ministre des pstes, 


télegraphes et telephones 
P \ à la retraite d'oflice pour 
qu nesl pas exart pro) ion homooguee par 
port la preuve qu était “ulière « if et vivide « t 
au fond, ne devrait pas voir reculer La | t q L 
à le dossier à La commis: 
Ce tenms, l'intéressé est piaré à «à ia 
\ disponilulité d'office, s 1insi, « 
l'adiministralion, un préjudice et mora lérat pour 
demander sa mise à 1! , te pa \ Question 
du 12 notembre 1%32 

Réponse, — Les termes de la question form e ci-dessus ent 
supposer qu'il s'agit de lancia chef de de 1 
sujet duquel sable parlem e \ à plu-i 
repris. Si tel est Den le Cas expose, 1 1 1 
procédure relative à la mise à la relraile d'office pour invalité 
été abandonnée, le fonci el e 
sion à a retraite 1 ire 4 il le L le re 
s d'age et de « vices 
Minis à traite selon pire ‘ 
en à icaïion de e 4, ! e | 
m Laire 1 { » 
pension d'ancienneté, Par à <, étant dont u le congé à r.hé 
à ce fonctionnaire au le l'article 41 de i d 
expirait le 26 avril 1952, l'intéressé déclare pie de 1 ue 
et délintiive à l'exercice di s fon mis à ot! à la 
mentation en vigueur, à cité placé en congé ordinaire de he 
21 avril au sepl mbre 1452 inclus veille d son admi-on à (la 
relra Hurant cette peri $ 
il pouvait prétendre au titre du si 
Siluation 1 linléressé un us } i c« 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
3795. — M. André Méric demande à M. le ministre des travaux 


publics, des transports et du tourisme de bien ner 
ou intirmer les bruits qui circulent à Toulouse, depuis le 5 it 
environ, et qui voudraient que le ce re Air Foulouse 
taudran soit vendu: dans derma 
ments pi S: 1° sur l’a é au per 
ce centre; 2e eur la qualité de l'acheteur « niu et de =a ernr- 
dance à l'égard de la « pagnie nat e Air | Û Qui du 
23 août 

Réponse. — La compagnie nationale Air France « », en effet, 
la ession du centre de To à une entr 
rieure: la Société commerciale et industrielle le mm hique et 
d'aviation (S. C. 1 M. A. V. L. A.), dont le sièg l ui esl à Pans, 
40, avenue Duquesne: 4° les négociations engagées entr “iipa- 
gnie Air France et la S. C. 1 M. A. V. [. A. ont } 6 tout pa 1- 
lièrement sur les disposilions susceptibles d'être } pour } per 
les intérêts du personnel des ateliers de Montau n bDores el déja, 
la S. C. I. M. À. V. A. serait disposée à ire la tot: du 
person el dans les conditions suivantes: à) la IU pre 
titulaire et les personnels temporaires embau > avant je 17 jan- 
vier 1945, soit 420 personnes, seraient inis en position de delache- 
ment et conserveraient, de ce fait, les avantages des régim 18 
retraite d'Air France dont les cotisations, pour la part palr:nale, 
seraient prises en charge par la S. C. 1. M. A. V. L A.; 


b) les 130 temporaires embauchés postérieurement au 4% janvier 
1915 seraient licenciés et aussitôt réembauchés par la S. 


A. V. L A.; Air France accepterait de leur verser les indemnités 
de licenciement prévues à siatut. L'option serait d vurs 
laissée au personnel titulaire désireux de bénéficier de dispos tions 
analogues; 2° c'est avec M. Louis Verdier, gérant de Ja socifié 


commerciale et industrielle de mme canique et d'avis qu A Fran 
a engagé des pourparlers &u sujet de la cession des atelwrs de 
Toulouse-Monltaudran. 
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CONSEIL 


DE LA REPUBLIQUE 


SEANCE DE 9 DECEMBRE 1952 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


LA 
séance du mardi 9 décembre 1952. 


SCRAUTIN (N 


Sur la motion prépa ville dla 


167) 


Champeir et des membres 


du 


wuliste tenu à la commission des finances 
du de l'éducat nationale pour l'erereice 1953 
Nombre des ss 306 
Ma 153 
Contr: 225 
Ont voté pour : 
Mamadou Dia 
Auberge! Mlle Mir e Dumont} Montpied 
Au! hesu-Rhôme).! Marius Moultet 
de lenmnèce he Mu Dumont! 
Hr: seine), Naveau 
Joan Arouna N'Jova 
Be: bu Uharles Okala 
M: Boulange (li butoit fred Paget 
Heltort Ferrant 
Bo Péridier 
pi Fra hi Perrot-Migear 
L L Je x {, énéral Petit. 
N (a 
Pinton, 
| « Laff Ramette 
Cha \ \ Lam \ex Roubert 
Ga Charlet - ; Emile Roux 
isalarié = 
Cha 
Yacouba Sid, 
Pu Commit lan 
Ma el. ss im 
Du wi Marrane Fdgard Tailhades, 
LEZ Massor AL 


voté contre : 


in 1 
\ Du 
A 4 \ibert. 
| 
LE | vit 
| 
hénigne Fournier 
Paul Chevallier d'Or 
Fourrier 
| 
| 
berthoin | Gatuins 
nnA n tautrer 
\ { Liacomont 
| Co \ rt Jules 
lu houdet, | Cozzano Hassen Gouled 
Mi! eux Grassard 
(; | M Debré Robert Gravier 
| Ja que Grimaldi 
Bo M Delabie.!1 le Gros 
ton | Clau Delorme [Ha mani 
| D | Houck 
\ 1! Brousse M Ma Devaud.!Houdet 
M | Lamis er Pinto 
ri René Dubois. lives Jaouen. 


Jaubert, Georges Maurice, Razac 
Jézéquel de Menditte, Restat. 
Jozeau Marigné. Menu. Réveillaud. 
kalb Michelet. Reynouard. 
halenzaga Milh Riviérez. 
khoessler Marcel Molle. Paul Robert, 
Jean Lacare, Monichon Rochereau, 
La:hèvre, Monsarrat. Rogier. 
de de Montalembert. Romani. 
oorges Latfargue, de Montullé Rotinat 
Henri Lafleur, Charles Morel Marc Rucart. 
Lagarrosse, Motais de Narbonne. [François Ruin, 
de La Gontrie Novat. Marcel Rupied. 
Ralijaona Laingo, Jules Olivier Sahoulba Gontchomé, 
Landry Hubert Pajot. Salineau. 
Laurent-Thouverey, Sclater. 
Poumole. Sidi-Cara Cherif, 
e Dei, eisserre, 
Le Gros Perdereau. Gabriel Tellier, 
Robert Le Guyon. ernot. Ternynck. 
Lelant Tharradtin. 
Le Léanne: Ent est Pezet. Mme Jacqueline 
Marcel Lemaire, 3, les. à Thome-Paltenôtre, 
Claude Lemaitre Pidoux de la Maduère. |jean-Louis Tinaud 
Le Sassier-Roisauné. Raymond Finchard . [Henry Torrès. 
Liot (Meurthe-et-Mosell?) | Traore. 
Lodéon jules Pinsard (Saône-| 1mmédée Valeau. 
Longehambon. et-Loire). Vandaele. 
Longu t el Plaisant. Henri Varlot, 
fahdi Alxlallah, ait. Vauthier, 
Georges Maire. Plazanet Vourc'h. 
Malécot Alain Poher. Voyant. 
Caston Manent. Poisson. Wach. 
“arcilha:y de Pontbriand Maurice Walker. 
Marcou Gabriel Puaux. Michel Yver. 
Jean Maroget Rabhouin. Joseph Yvon, 
Jacques Masteau, Radius Zafimahova, 
de Mauperou de Raincourt Zussy, 
Maupoil. 


Ramampy. 


N'ont pas pris part au vote : e 
MM Driant. Emilien Lieutauwd. 
Armengaud. Pierre Fleury. Mostefal El Hadi. 
loauvais de Fraissinette. Léon Muscatelli, 


Biaka Haïdara Mahamane, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Lilaise et de Villoutreys, 


N'a pas pris part au vote : 


Monnerville, président du Conseil de 
la séance, 


presidai 


la République, 


— 


hombres annoncés en séance 


avaient été de: 


Nombre des 
Majorité absolue. 10 
Pour l'adoption... 79 
COMtre 


tion, ces nombres ont été 


rulin ci-dessus, 


vérifi rectifiés conformé- 


à la liste de 


Rectifications 


au compte rendu in extenso de la séance du jeudi 4 décembre 192 


Journal officiel du 5% décembre 1992 ) 


Dans le scrutin (n° 162) (après pointage) sur la prise en corsidéra- 
tion du contre-projet opposé par M. Jean Bène à la proposition 


de lui relative au transfert de biens d'entreprises de presse en 
Algérie : 
M. Jean Purand, porté comme ayant volé pour déclare avoir 
voulu voter conire », 


hans le 
de loi 
Algérie : 

M. Jean Durand, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu voter pour ». 


rutin (1 


163) sur l’ensemble de l'avis sur la proposition 
relative 


au transfert de biens d'entreprises de presse € 


l'aris 


Imprimerie des Journaux officiels, M, quai Voltaire. 


Ont 
lu Hog Duvhet, 
d | Dulin qui 
À 
Ainve Ile urles Durand 
L Maur Hélène het 
— 
— 
L4 


